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AVIS
Echéance du 31 Décembre

Nous prions ceux de nos lecteurs
dont l'abonnement expire le 31 dé-
cembre de vouloir bien, vu l'impor-
tance de cette échéance et l'encom-
brement qui se produit ordinaire-
ment â cette époque dans les bu-
reaux de l'administration des Pos-
tes, se prémunir à l'avance et nous
envoyer dès maintenant le montant
de leur renouvellement, avec une
dernière bande imprimée, s'ils dé-
sirent n'éprouver aucun retard dans
la réception du journal.

NOUVELLES 00 J00B
21 décembre.

Le budget est voté. Les débats 'auxquels il
a donné lieu n'out pas eu tout le retentisse-
ment que comporte leur importance. Ils ont
été éclipsés par l'éclat des séances consacrées
aux luttes de la crise gouvernementale. C'est
hier que l'Assemblée a fait défiler devant elle
les derniers articles de notre loi de finance.
Le vote final sur l'ensemble de la loi a été
rendu à l'unanimité des six cent soixante-sept
votants. Sur le terrain des recettes et des dé-
peines la concorde est parfaite et absolue.
Puisse-t-elle s'établir également à la rentrée
des vacances sur le terrain de la politique !

Du reste, on ne peut le nier, les symptômes
ou plutôt les apparences de conciliation l'em-
portent décidément. Au sein de l'Assemblée :
comms au sein de la commission des Trente,
l'attitudfldespartis est en ce moment assez bon-
ne. Les relations de la droite et du président
de la République sont redevenues plus faciles.
M. Batbie lui-même a été vu entretenant M.
ïhiers dans les salons de la préfecture de
Versailles. De part et d'autre on manifeste
les dispositions personnelles les plus conci-
liantes.

Mais tout cela est-ce la paix, ou n'est-ce
qu'un armistice? L'accord est-il définitivement
établi ? Toutes les difficultés sont-elles levées ?
Les chefe de la coalition monarchique sont-ils
à ce point pénétrés de la nécessité d'accepter
les idées du message qu'ils ne retomberont
plus dans leurs velléités d'opposition systé-
matique? L'entente est-elle laite sur le fond
des questions ? Sous la forme aimable et gra-
cieuse qu'affectent aujourd'hui les relations
réciproques, ne peut-on craindre que les élé-
ments de quelques conflits nouveaux ne se
cachent ?

Certes, l'avenir nous tient encore en réserve
plus J'une laborieuse négociation, plus d'un
point noù'V plus d'un nuage chargé d'orages,
et ce n'est oas sans un enfantement dou-
loureux que la commission des Trente mettra
au monde les réforme» constitutionnelles. Seu-
lement, il y a une trêve, et de cette trêve
plusieurs ont l'espoir de voir sortir après des
tiraillements plus ou moins longs un arrange-
ment définitif.

Les deux sous-commissions des Trente se
sont réunies hier à midi et demi chacune sé-
parément.

La première, chargée de l'examen du projet
Decazes, a décidé qu'elle étudierait la création
«d'une seconde Chambre. C'est une concession.
Mais il paraît, d'un autre côté qu'elle s'obstine
à vouloir écarter M. Thiers dans une certaine
mesure de l'Assemblée : elle a, en effet, résolu
&e lui conférer le droit de prendre part à une
troisième délibération. Son intention est donc
bien de lui refuser le droit d'intervenir dans
les débats à& première et deuxième lecture.
Il est vrai qu'efie ne se prononce pas à ce su-

jjet très-nettement, si nous en jugeons d'après
,1e compte-rendu suivant de sa séauce,que nous
(transmet l'agence Havas :

En ce qui concerne la présence de M. TUiers à
lar. Chambre la commission a décidé que pour le
Ri.oà&eflt elle écarterait l'examen du droit qu'au-
rait 1« président de prendre part « à une première
délibération ». En revanche, elle a mis à son or-
dre du Jfl-JW ÛS compensations à donner au pré-

sident.
Ces compe^sfttVOT8 £*>nt de deux sortes : 1° le

droit de veto ; %" le droit conféré au président de
prendre part à mit troisième délibération.

C'est aujourd'hui q'.ue la sous-commission
commencera à examiner la question du droit
4e veto.

Les différences dans les déclarations du mes-
sage et du dernier discours de M. Dofaure ont
provoqué un incident. M. le duc de îkogjie a
insisté sur ces différences et exprimé Je regret
qu'après le discours du garde des sceaux, M.
Thiers ne se soit pas trouvé à son banc pour
l'approuver par son absence. M. Max Richard
a répondu qu'il n'y avait pas contradiction
entre les deux manifestations gouvernemen-
tales.

Lfe centre gauche s'est réuni également hier
à 1 Jieuire.il a ajourné au 8 janvier les élections
de son président et de ses vice-présidents. M.
AVaddington a recommandé la conciliation
<£n déclarant qu'il n'acceptait pas d'être
porté cotfme candidat à la vice-présidence, il
paraît certain lue M. Ricard refuse absolu-
ment de laisser' PO.ser de nouveau sa candida-
ture à la présidence- Une liste mitigée semble
devoir l'emporter. Eu'? est ainsi composée :
M. Casimir Périer, ptèeiâ&t} MM. Chris-
aophle et Cézanne, vice-présidente-, gglvandy,
secrétaire.

I

l'Assamblée a mis hier à l'ordie du jour de
la séance «d'aujourd'hui la troisième lecture du
Projet de loi sur les biens de la maison d'of'
léans.

La Correspondance universelle nous apprend
Que la commission chargée d'examiner le traité
relatif à une démarcation du territoire s'est
réunie hier à une heure et qu'elle a choisi
M, de Ventayon poui président, M. Seheurer-

Kestner pour secrétaire, M. Varroy pour rap-
porteur.

La commission ne se réunira qu'après les
vacances.

L'intérêt engagé dans cette affaire est de
peu d'importance. Il s'agit d'une scierie, de
deux maisons de garde et de 20 kilomètres
environ de territoire.

Décidément la tendance du Danemark à se
rapprocher de la Suède et de la Norwége s'ac-
centue de plus en plus.

Une dépêche nous apprend en effet que le
roi de Suède et de Norwége, Oscar II, a ac-
cepté le titre d'amiral de la Hotte danoise.

Yoici les termes dans lesquels le roi de
Danemark a annoncé, le 12, au ministre de la
marine ce petit événement qui a sa significa-
tion et pourrait fort bien, le cas échéant, avoir
son importance.

" Nous te faisons savoir par la présente
qu'il a plu à S. M. le roi Oscar II, de Suède et
Norwége,d'accepter le titre d'amiral dans notre
Ilot le. »

Le Tetegrapli publie la dépêche suivante:

Berlin, mercredi soir.

La démission du prince de Bismarck dé la pré-
sidence du cabinet prussien est envisagée comme
un coup de mort porté au « particularisme » et
comme signifiant la prochaine et rapide réalisa-
tion de la complète consolidation de l'empire al-
lemand.

Un code de lois adapté à l'Allemagne tout en-
tière est en voie de préparation dans le Bunde-
rath, et d'importantes mesures dirigées contre le
séparatisme seront prises avant longtemps.

Cette dépêche confirme pleinement les con-
jectures que nous avons faites dès le premier
jour sur la portée des modifications ministé-
rielles de Berlin et sur les arrière-pensées qui
ont amené M. de Bismarck à donner sa dé-
mission de président du ministère de Prusse.

On lit dans la Correspondance répu-
blicaine :

M. Cantonnet, préfet de Lyon, est ici depuis
hier. Il n'est point venu sur la demande du
gouvernement, ainsi qu'on l'a dit, mais pour
s'entretenir avec le gouvernement de la sup-
pression de la mairie centrale, qu'il réclame à
grands cris, désirant revenir à l'ancienne sub-
division de six mairies. Le gouvernement est
décidé à lui donner satisfaction.

Nous voulons espérer encore que ce
dernier renseignement de la Corres-
pondance républicaine ne repose pas
sur une base absolument certaine et
que le gouvernement n'est pas aussi
décidé que ledit cette correspondance,
à supprimer notre mairie centrale.

Nous ne sommes pas de ceux, on le
sait de reste, qui trouvent que notre
régime municipal, tel qu'il fonctionne
à Lyon, soit la perfection même ; nos
élections ont donné à Lyon un conseil
qui laisse beaucoup à désirer, au point
de vue surtout de la connaissance et
de l'expédition des affaires. Les con-
seillers et les administrateurs qu'ils ont
désignés sont assurément des républi-
cains très décidés, et d'aucuns trou-
vent qu'ils pourraient, sans faire tort
à la-République, être un tanlinet moins
hauts en couleur. Mais pour donner ce
que l'on est en droit de demander de
lui, il ne suffit pas qu'un conseil mu-
nicipal soit républicain, il faut encore
qu'il sache gérer les affaires de la cité.

Seulement, tout cela étant accordé,
et toutes les imperfections de notre ad-
ministration locale étant reconnues,
nous nous demandons si la suppression
de la mairie centrale est un remède
sérieux et sûr, Ce n'est pas la première
fois que nous examinons cette question
et le voyage de M. Cantonnet à Paris
nous fournira probablement l'occasion
d'en parler encore et plus longuement.
Pour le moment, et aussi longtemps
qu'il ne s'agira nue de bruits plus ou
moins vagues, pius^pu moins fondés,
nous nous bornons à rappeler la pqsj-
tion que nous avons prise dans cette
question, et cette position est celle-ci :

Nous sommes les premiers à recon-
naître que notre situation municipale
laisse à désirer, que le conseil est,, en
majorité, mal composé, que les affaires
gagneraient à être conduites d'une autre
façon, et nous aqu§ élèverions encore
avec bien plus de force conti/p fmis ces
abus, si, en définitive, il n'était pas juste
de tenir compte à tout le monde 4e
l'inexpérience forcée dans laquelle le
régime des commissions a laissé pen-
dant dixriia^ années notre population,
ftîî point ,de ¥#& m^nipjpal. Le modus
vivendi qui nous gouverne est gpO-n^e-
ment détectueoy/et il faudra' arriver a
y apporter des réfO£uiâg7 Mais nous
sommes en même temps] et avant tou-
tes choses, absolument et énergique-
ment attachés au ppjnpïpe de la liberté
municipale, et nous ne voulons m$ am,
sous prétexte de remédier à des abus
trop réels, on supprime cette liberté

Or, fa disparition de la mairie cen-
trale nous amènera fatalement à h sup-
pression du conseil municipal j Sf, iâut
tonnet peut-être ne songe pas, on ce
moment, à aller jusqu'à cette extrémité,
m&fat lorsqu'il aura obtenu la dispari-
tion de i# mairie centrale et qu'il verra
les conflits saggra,>w $ ÎP conseil se
Venger de son échec par une opoo^tian
sysHémAfique, il en arrivera logique1

lïlpnt à demander la disparition de ce
conseiu Les même» arguments qu'il
fait valoir «oîitîf & mairie c^iiUab \\
les fera valoir, et aVSC beaucoup plus
déraison encore contre ie conn^lj' câr

les affaires n'iront ni mieux, ni plus
mal, après qu'avant la suppression du
maire.

Le remède à cette situation ne se
trouve pas dans cette suppression ; on le
trouverait peut-être dans un section-
nementdela ville, dans une modifica-
tion du régime électoral municipal, dans
une réforme de l'administration centrale
de la commune.

Nous aurons à examiner ces diverses
questions. Mais, encore une fois, il n'est
pas admissible que l'on cherche le re-
mède aux abus de la liberté municipale
dans la suppression de cette liberté, et
M. le préfet du Rhône, en demandant
purement et simplement la disparition
de la mairie centrale, nous semble obéir
à une pensée, très-radicale assurément,
mais peu en harmonie, nous ne voil-
ions même pas dire avec le principe
républicain, mais seulement avec les
nécessités de la situation et avec les in-
térêts bien entendus de la ville. En un
mot, cette mesure, réclamée comme
une panacée, est à peine un spécifique,
et ce qu'il nous faut, c'est un remède
sérieux, qui ne vienne pas, sous pré-
texte de guérir notre liberté municipale
malade de fièvre chaude, faire passer
cette liberté municipale de vie à tré-
pas.

Les journaux de Paris et des dépar-
tements s'occupent beaucoup d'un
jeune homme trop vert qui après
avoir dévoré sa fortune avec une cour-
tisane tropmiûre, a jugé à propos
de se suicider chez sa maîtresse. Cer-
tains d'entre eux y ont consacré des
premiers-Paris de moraliste indigné
mais qui malheureusement témoignent
d'une connaissance trop approfondie du
monde contre lequel ils tonnent.

Pour nous, ce qui nous choque,
c'est encore moins ce drame vulgaire
que le bruit qu'il fait. C'est là ce qui
témoigne contre» nos mœurs. Une
agence télégraphique qui annonce ce
suicide comme _ elle annoncerait un
événement politique d'importance ;
Paris qui ne va songer qu'à cela pen-
dant huit jours, voilà ce qui serait
impossible dans une société sérieuse
et morale. Gela va de pair avec. la
conclusion de la tragédie ; le blessé qui
va mieux, la mère qu'on décide à venir
embrasser son fils, et le fils qui l'ac-
cueille par ce mot admirable où se
peint le siècle tout entier : « M'appor-
tes-tu de l'argent ? »

COUBRIEB 0E PARIS
20 décembre.

La séance d'hier à l'Assemblée n'a pas man-
qué d'intérêt, quoique M. Thiers, contre l'at-
tente générale, n'y soit pas venu. On y a dis-
cuté le budget des recettes de 1873, et le mot
de la situation semble avoir été prononcé
par M. Germain, quand il a dit que le futur
exercice doit être considéré comme un débi-
teur sérieux et plein de bonne volonté, mais
incapable cependant de répondre à tout ce
qu'on espère de lui. .En d'autres termes, le
principal impôt voté pour faire face aux nou-
velles charges, celui des matières première.-;,
ne paraît pas de force à rendre les 93 millions
sur lesquels on comptait. On a consenti toute-
fois à l'inscrire, parce que le gouvernement
montre la confiance de rattraper le déficit sur
autre chose. Mais, en rapprochant cette cote
mal taillée de l'examen des autres impôts
et, en particulier, de celle des permis de
chasse qui a élé ramenée a l'ancien chiifre, il
est permis de concevoir quelques doutes sur
les systèmes financiers du président de la Ré-
publique.
' fi ne faut pas, du reste, se bercer d'illu-
sions, et croire que M- ïhiers soif le moins 4a
monde ébranlé par ces symptômes médiocre-
ment rassurants, Il ne rencontrera pas d'ail-
leurs tant de résistances ; H a d'abord de son
côté les partisans du protectionnisme, et, de
plus, les partisans de la doctrine opposée se
montreront, quelques-uns du moins,de bonne
composition. On l'a bien vu hier par la faible
minorité quia obtenue un amendement jugé
conti'ariailf pqur ga_ golijjque. Nous sommes
en un tel état dé crise qùô l,és "

N
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telle ou telle question disparaissent, ef qu'il
n'y a plus que des partis dont l'unique af-
faire n'est pas de fkire celles du pays, mais de
s'éliminer les uns les autres. La gauche et la
droite sacrifient à l'envi les lois commer-
ciale? et militaires, l'une pour conserverie
président, 'l'autre poiu- s'en emparer, Touchant
exemple' qUPmontrc ce quj'iïôus 'revient, en
définitive, de tous ces conflits, et comment 'lu
"France, au hqïjj du compte, paie les pots cas-
sés de tous!

1
'

L'incidén'f de fa fin s?ôsf produit sur tme
iafjèrpeflaliflfl' de M. Brissori au "mi n'être" de
nritériéuâ-, à jH'Pppp dès îpjis de despl'uUtin
qui ont couru relativement au mairseiau gr|;
fet de Nantes.

On fait bien de tourner sept fois sa langue
d.ans sa bouche et sa plume dans sa main avant
çtë parler ou (l'écrire, Une personne assez bien
informée m'assurait hier que phigtwe des pèle-
rins de Nantes était complètement enterrée,
qu'on ne s'en occuperait pas à la Chambre. J'ai
douté, el j'aibienfait. flyadansun certain rnon-
de unecampagnemontéeavec beaucoupderuse
et menée avec une grande persistance contre
tout ce qui n'a pas l'heur de plaire au clérica-
lisme. Aussi VUïïivets contjnue-f-it sa pipi-
sade contre notre ambassadeur a Rbhié, et M.
de Goulard a dû immoler aux clameurs du
même parti le préfet et le maire de Nantes.
' je ne dépends pas ces fonctionnaires outre
mesure, ou plutq'l,' ne connaissant pas bien les

faits, je m'abstiens de les juger. Si, comme l'a
dit le ministre, l'enquête a prouvé la négli-
gence coupable du maire en présence de l'agi-
tation dont sa ville était menacée, la décision
qui le frappe est juste. Mais il n'en est pas
moins vrai que nous sommes en face de gens
qui ne s'endorment pas.

Le préfet subira sans doute un simple dé-
placement. On parle de M. Ferry, préfet de
Toulouse, pouf le remplacer. La mort subite de
celui dAvignon,M. Delcussot, gendre du procu-
reur général de Bordeaux, contribuera à éten-
dre encore le mouvement préfectoral en sus-
pens depuis plusieurs mois. Sachez, en pas-
sant, que M. de Goulard a trouvé, à son en-
trée au ministère, 2,000 (je dis deux mille)
dossiers de candidats en instance pour des
postes administratifs. « Et vous voulez faire
une république avec cette nation de men-
diants », me disait un royaliste. C'est bien
vrai; mais, la monarchie serait-elle un re-
mède ?

M. Duval, le palilo de la demoiselle Cora,
n'est pas encore mort ; il va même mieux, et
a vu sa mère. On racontait hier, au foyer des
Bouffes (ou plutôt dans les couloirs, car les
Bouffes n'ont pas de foyer) qu'avant de se sui-
cider, il avait envoyé une première balle à sa
perfide, mais que cette balle, dirigée au-des-
sous de la ceinture, s'élait perdue dans les ar-
matures compliquées dont les femmes se ser-
vent pour étoffer la nature. Ce bruit n'est pas
confirmé. Est-il plus vrai que le préfet de po-
lice ait signé le décret d'expulsion de cette
dame, qui est d'origine étrangère ? J'en doute.
On est libre de la juger comme elle le mérite ;
mais lui, « il ne fallait pas qu'il y aille »,
d'autant plus qu'elle a au moins l'âge que je
lui ai attribué hier. Songez qu'en 1855 on en-
voyait en Crimée le jeune de Gallifet pour le
soustraire à toutes les sottises qu'elle, lui fai-
sait faire.

Toute la rédaction de l1'Evénement, sauf
peut-être le vieux Léo Lespès (Timolhée
Trimm), vient de quitter ce journal. On dit
que c'est à propos du refus du directeur, Ed-
mond Magnier, de se battre avec je ne sais
quel rédacteur du Pays qui l'avait provoqué.
On allègue aussi certaines insinuations scan-
daleuses dont il aurait été l'objet et qu'il n'a
pas démenties. C'était, en outre, un person-
nage d'un assez désagréable caractère. Bref
les transfuges annoncent la fondation d'une
autre feuille (une de plus), et M. Edmond
Magnier déclare que l'Evénement reconstitué
marchera comme par le passé. Quelle jolie
presse la France possède là ?

Suites de l'affaire Robin. Hier, à son cours,
l'éminent professeur a été accueilli par une
foule énorme dont les applaudissements, di-
sent les Débals,menaçaient de faire écrouler la
salle. Il a remercié en trois mots au nom de la
science et de la liberté de conscience, puis a
repris son cours sur les propriétés de la cel-
lule nerveuse. A la sortie, une adresse de pro-
testation a été signée par deux mille étudiants.
Voilà votre œuvre, gens de l'Univers.

Vous savez que le conseil municipal de Pa-
ris a refusé tout récemment les. subventions
accordées jusqu'ici à quelques ministres du
culte catholique. Les feuilles religieuses, qui
n'ont pas lâché M. Galrnon, malgré son chan-
gement de fonctions, avaient beaucoup repro-
ché au préfet de la Seine d'avoir laissé pas-
ser ce vote, que pourtant il lui était difficile
d'empêcher. J'apprends qu'il vient d'en saisir
le conseil d'Etat qui se prononcera sur sa léga-
lité. Ce n'est pas maladroit ; mais les radicaux
du conseil auraient peut-être fait aussi preuve
d'adresse en ne poussant pas à l'extrême leurs
scrupules sur un point secondaire. Pour que
la liberté sorte enfin victorieuse des luttes
qu'elle soutient, elle doit s'affranchir soigneu-
sement de l'esprit de secte, qui éloigne beau-
coup d'hommes de bonne volonté et fait sur-
tout craindre l'usage que les mômes sectaires
feraient un jour du pouvoir, s'ils pouvaient y
arriver

Elle est rude pourtant, la lutte que les idées '
libérales et la république ont à soutenir en ce
moment. Il n'est pas jusqu'à la bourse où l'ar-
mée ennemie n'ait réussi à mettre le pied, à
peser sur les cours, et à interpréter au gré de
sa passion les moindres fluctuations de l'agio.
Bohne^vous lâ'pejné de parcourir les jour-
naux monarchiques, vous verrez dans tousi'ef-
fet de ce mot d'ordre. On cite même des ban-
quiers, des agents de change, qui lancent sur
une grande échelle des circulaires inspirées
par les sentiments les plus hostiles aux ins-
titutions actuelles qu'on accuse.de tout le
mal , qu'on accuserait *3S inondations si
on avajt l'espérance t}o le faire crqire. T-oiit ce
monde réactionnaire ne travaille, d'ailleurs,
que pour le bonapartisme qui lui fait tirer
les marrons du feu et prend sournoisement
ses mesures pour être seul aies manger.

Les réceptions se succèdent à la présidence,
et les députés de la droite y figurent cette fois
en nombre. M. Batbie y est venu hier, et « le
petit bonhomme » a causé très-longtemps
avec lui, On répète toujours que la concilia-
tion

1
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de ce matin, M. John Lamoinnë, qui npus a
d'ailleurs accoutumés à son système de surpri- .
ses et de fantaisie, trouve excellent le terrain
où se place la commission des Trente en de-
mandant de décréter la seconde Chambre pour
l'avenir. Il n'est pas difficile. Je persiste, pour
moi : à douter de l'accord final, à m<nn§ que
M. Thiers... M. T-hjci:s, m'alhèurÏÏiiseineni.,
nous

1
 a également habitués à bijin des "surpri-

ses.
La Seine a décidément baissé ; il f;iit un

teriips triste et froid! s.
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VERSAILLES & PARIS
(Correspondance particulière et Cor.réfiMlc-qcne.) ,

Paris, SQ décembre,

Hier au soir grand dîner centre droit à la
présidence.

Y assistaient MM. Gouin, Mcftelal, baron
I)ccazes,Limayrac, Broët,Deseilligny, Grivart,
Leurent, Descat, comte Douhet, Iverjégut.
Mauricû/Deiiile, etc.. e^c.
''lia réception est Venu M.Baibie, le gros.

M. Batbie lui-même.
Le parquet craquait sous les pas de M. Bat-

bie, et les députés le regardaient d'un air stu-
péfait. Ou prétend que c'est un, grand signe

d'apaisement que la présence de M. Batbie à
la présidence. Soit.

M. Ordinaire, député du Rhône, doit adres-
ser aujourd'hui au rédacteur en chef de la Pa-
trie la lettre suivante :

" Monsieur, on me communique un- entre-
« filet de votre journal où il est dit que M. le
« duc d'Audiffret-Pasquier insulté pendant
« son discours do samedi par deux radicaux,
« avait demandé une réparation par les ar-
" mes-.

» Vous ajoutez que les deux radicaux
« avaient refusé de se battre. '

" Si vous ne voulez pas être traité de ca-
« lomniateurje vous prie de faire connaître
« les noms des deux radicaux dont vous par-
" lez. »

Aujourd'hui se réunissent les deux sous-
commissions de la commission des Trente. M.
Thiers ne s'y rendra point. Il attendra natu-
rellement que les travaux soient commencés.

Le mouvement préfectoral, tant de fois an-
noncé, n'aura lieu que dans quelques jours'.

Préparé par MM. Victor Lefranc et Calmon,
il est compréhensible que le nouveau minis-
tre, M- de Goulard, éprouve le besoin d'y ap-
porter quelques changements. Le chassé-croi-
sé que l'on fait faire entre M. Dougniol, préfet
de Nantes et M. Charles Ferry, préfet de Tou-
louse, n'est pas un fait accompli. Le préfet de
Vaucluse, M. Delcussot, un sincère républi-
cain, est mort hier.

Le Times annonce gravement, dans ses dé-
pêches d'hier soir, que M. Thiers va profiter
de ses vacances pour se rendre à Calais assis-
ter à des expériences faites avec de nouveaux
canons. Il n'en est rien.

C'est M. le général de Cissey qui y est allé
et qui en est môme déjà revenu. M. Thiers ne
fera pas de voyage pendant les vacances de
l'Assemblée. Dimanche il sera à l'Elysée et il
viendra à Versailles, chaque fois que les sous-
commissions pourraient avoir besoin de ses
explications.

Ce matin, à la présidence a été reçu M.
Georges Patte, qui venait, au nom de la cham-
bre de commerce de Manlesfield ; il s'agit du
nouveau traité et des tarifs de. soieries.

M. Jacob Behrens, membre de la chambre
de commerce de Bradford, délégué à la com-
mission mixte instituée conformément à l'ar-
ticle 21 du traité de commerce anglo-français,
vient d'adresser la lettre suivante aux Débals
pour rectifier une dépêche de l'Agence Havas
qui dénaturait le caractère de sa mission à
Paris :

Bradford, le 11 décembie 1872.
Monsieur,

Je regrette de lire dans le numéro du Journal
des Débats du 3 de. ce mois une dépêche privée
selon laquelle j'aurais parlé, dans une réunion de
notre chamnre de commerce, de plusieurs con-
cessions importantes faites parM-. Ûxenne dans la
commission internationale actuellement réunie à
Paris.

Permettez-moi, monsieur, de corriger ce qui ne
peut être qu'un malentendu de la part de votre
rapporteur.

Je sais très-bien que la commission n'a pas le
droit de faire une concession quelconque ; je me
bornais donc à dire que M. O/.enne, dont j'étais
heureux de reconnaître la parfaite loyauté, même
dans les objections qu'il no cessait de me faire,
admettait la justesse de notre demande « de ne pas
élever le montant de| droits compensateurs au-
dessus des droits qui frapperont les matières pre-
mières à leur entrée en France. »

Cela me paraît être une vérité incontestable
qu'on ne peut qualifier de concession faire contra»
dictoiremont.

Recevez, etc.
JACOU DEHUENS,

Membre de la chambre de commerce
de Bradford.

Le Journal des Débats raconte ainsi la manifes-
tation dont M. Robin a été l'objet hier de- la part
des étudiants de l'école de médecine :

M. Ch. Robin devait faire hier, à cinq heu-
res, comme à l'ordinaire, son cours d'histolo-
gie à la Faculté de médecine. Aussi les étu-
diants ont.jls voulu profiter de cette circon-
stance pour venir en foule applaudir leur pro-
fesseur'et protester' ainsi eonlr-e la mesuré si
étrange que la commission du jury avait prise
à son égard. Dès quatre heures et demie le
grand amphithéâtre était comble, les escaliers,
les couloirs se remplissaient d'une multitude
déjeunes gens qui ne pouvaient réussira se
placer, M- TiHaux, qui à pe moment professait
ja médecine opératoire, a été forcé de mettre
fin à sa leçon à cause du bruit dea conversa-
tions particulières et des murn;ures de ceux
qui ne pouvaient entrer. A cinq heures moins
un quart, il y a dans la cour de l'Ecole plus de
cinq cents personnes qui n'ont même pu en-
trer dans les couloirs.

A cinq heures précises, de cette muîj.Hadû
restée calme jusaue-là s'élpye un murmure
/[uinQuganflo^ceM-arrïvée'de M. Ch. Robin.
Pendant que le professeur perce à grande
peine la foule qui sépare la salle deg Aotes de
la (.ribiine, i{ est accueilli par des applaudis-
sements formidables qui font trembler l'am-
phithéâtre, et auxquels prennent part les mani-
festants de la cour et des couloirs.

Après quelques minuta iiéô6ss,air<es au ré-,
t^ljgser^entqupaïïîiëj'M. Çh. Robin a pro-
noncé, au mjiieu du silence le plus complet,
ces simples paroles :

« Messieurs. rjfiv.« devons lous protester
centra ratfenjat au droit de la liberté de con-
stiencequi yient d'ètte commis. Il n'est pas
ici question de personne, D.u veste, la science
g|| Ps>jS forie po,ur mépriser la fanatisme et
l'ignorance. Aussi je ne veux pas vous en
dire, plus long, et je continue ie sujet qui
fait l'objet 4e «,63 kçons ; l'étude de la cellule
nerveuse. »

Ces quelques mots QJH été couverts d'una-
nimes applaudissemenls, auxquels se sont
mêlés quelques cris de Vive Robin ! vive la
science^. Aucune note discordante ne s'est fait
entendre; aucune protestation n'est venue
troubler cette ovation accomplie avec dignité ::
tous étaient d'accord,

Peu à peu le trop-plein de l'amphithéâtre
s-est répandu dans" la cour, où l'on signaH
une protestation ainsi conçue ;

" Les étudiants en médecine soussignés,
considérant la conduite tenue à l'égard de M-
Charles Robin, protestent contre l'exclusion
inique dont' la professeur a été l'objet. ».

Un étudiant éclairait avec une bougie pen-
dant qne l'on s'appuyait contre le mur pour
signer.

A cinq heures et demie, on pouvait comp-
ter près de huit cents signatures, et une lon-
gue queue attendait encore impatiemment
son tour.

Un grand nombre d'étudiants sont restés
jusqu'à la fin du cours pour acclamer à sa
sortie le professeur, qui n'a pu se dérober
qu'avec peine à cette ovation eu montant
dans une voiture.

On peut évaluer à deux mille personnes les
auteurs de cette manifestation.

M. Taine, à la suite de la séance de l'Assem-
blée du 16 décembre, dans laquelle les idées
philosophiques exprimées dans ses ouvrages
avaient été portées à la tribune par M. Naguet,
qui les avait rapprochées des siennes propres,
s'était, dans une réponse à M. Naquet adressée
au Journal des Débats, efforcé d'établir la diffé-
rence qui sépare sa philosophie de celle du dé-
puté radical :

» M. Naquet, disait M. Taine, pense « que la
moralité, le mérite et le démérite sont des faits
d'organisation », « qu'il n'y a pas plus de dé-
mérite à être pervers qu'à être borgne ou bos-
su », et il annonce, d'après une phrase de moi,
quej'ai dit la même chose. Je n'ai pas dit la
même chose, et les personnes qui voudront
bien consulter le passage verront sans peine
qu'il a un tout autre sens. En voici quelques
lignes : « Que les faits soient physiques ou mo-
raux, ils ont toujours des causes ; il y en a pour
l'ambition, pour le courage, pour la véracité
comme pour la digestion, pour le mouvement
musculaire, pour la chaleur animale. Le vice
et la vertu sont des produits comme le vitriol
et le sucre, et toute aonnêe complexe naît par
la rencontre d'autres données plus simples
dont elle dépend. Cherchons donc les données
simples pour les qualités morales commepour
les qualités physiques. »

" Dire que le vice et la vertu sont des pro-
duits comme le vitriol et le sucre, ce n'est pas
dire qu'ils soient des produits chimiques com-
me le vitriol et le sucre ; ils sont des produits
moraux, que des éléments moraux créent par
leur assemblage, et , de même qu'il est né-
cessaire, pour faire ou défaire du vitriol, de
connaître les matières chimiques dont le vi-
triol se compose, de même, pour créer dans
l'homme la haine du mensonge, il est utile de
chercher les éléments psychologiques qui, par
leur union, produisent la véracité.

« On n'excuse pas un scélérat parce qu'on
s'est expliqué. sa scélératesse; on a beau con-
naître la composition chimique du vitriol, on
n'en verse point dans son thé. On peut être
déterministe avec Leibnitz , et admettre
néanmoins avec Leibnitz que l'homme est res-
ponsable , e'est-à-dire que le malhonnête
homme est digne de blâme, de mépris et de
punition, que l'honnête homme est [digne de
louange, de respect et de récompense. Un
« bossu» n'est pas reçu dans l'armée; un
« pervers» qui pratiqua'doit être exclu de la.
société humaine. Déterminisme parfait et res-
ponsabilité complète : cette vieille doctrine
des stoïciens est aujourd'hui celte des deux
penseurs les plus profonds et les plus opposés
del'Angleferre, Stuart Mitt et Carlyle ; j'y ai
souscrit pour mon comptô, et je ne' crois point
que je fasse une action « abominable » en con-
tinuant à l'accepter. ».

M. Naquet répond dans le dernier numéro
du Journal des Débats :

" C'est à tort, dit-il, que M. Taine me prête
les idées d'un phrénologiste. Pas plus que lui
je ne crois aux bosses, et lorsque j'ai dit :
« Qu'il n'y avait pas pius de démérite à être
pervers qu'à être borgne ou bossu », je n'ai
pas entendu dire autre chose que lui à savoir :
que les faits moraux ont des causes et obéis-
sent à des lok comme les faits physiques,

«'Je n'ai pas nié la responsabilité humaine
comme fait social : je l'ai niée seulement au
point de vue absolu auquel se placonlles théo-
logiens- Mais j'admets très-bien la comparai-
son de M. Taine, et je reconnais avec lui que,
da même qu'on ne met pas du vitriol dans son
thé et qu'on éloigne un bossu de l'armée , de
môme on doit. a.u nom de la conservation so-
ciaje, exclure lie la société un pervers qui pra-
tique.

« 8eulêment,si l'on évite de mettre du vitriol
dans son thé, c'est uniquement pour ne pas
s'empoisonner et nullement pour faire expier
au vitriol le crime d'être corrosif. Il en est de
même du bossu auquel on ne cherche pas a
faire expier sa bosse ; il en est de même aussi
du criminel dont on se débarrasse, qu'on met
dans l'impossibilité de nuire, mais sans viser
le moins du monde à une expiation.

« En un mot, je suis déterministe, et j'af-
firme qu'irresponsables au sens absolu du mot,
les hommes sont responsables de leurs actes
vjs-à-vis de la société dont ils font partie. '»

NOUVELLES ET BRUITS
Il est aujourd'hui officiellement décidé que

M. le président de la République s'installera
à Paris demain dimanche 22 courant.

MM. Dufaure, de Goulard et Léon Say sui-
vront M. le président de la République avec
une partie de leur personnel.

Les bureaux de la Chambre ont procédé jeudi
à la nomination d'une commission pour l'exa-
men du projet de loi portant approbation de '
deux conventions de démarcation avec l'em-
pire d'Allemagne, et d'une autre commission
pour l'examen du projet de loi portant appro-
bation d'une convention de poste entre la
France et la Russie,

Ont é|ô nommés ;
Pour la prerûière commission :
MM. Talion, Humbert, de Pontois-Pontear-

ré., ilompart, de Ventavon, Paul Morin, Gran-
ge, Mayaud, Bamberger, Varroy, Scheurer-
Kestner, CarbonnierdeMarzac, Jullien, Claude
(Meurthe) et de Saintenac.

Pour la seconde :
MM. deMarmier, Arfeuillères, Giraud, Wo-

iowski, de Ravine!, Rive, Huon de Pennans-
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ter, de Choiseul, d'Abbadie de Barrau, de Til-
lancourt, Méplain, Bastid, Malens et Toupet
des Vignes.

Les nominations suivantes ont été signées
par le ministre des affaires étrangères :

M. Cazeaux est nommé consul général â
Alexandrie;

M. de Sainte-Foix, rédacteur à la direction
1

politique, est envoyé à Rome comme premier
secrétaire ;

M. deBeaumont, premier secrétaire d'am-
bassade, est nommé consul générât à Pesth
en remplacement, de M. Gayot-Montpayroux,
démissionnaire ;

M. FernandBenedetti, fils du trop célèbre
ambassadeur à Berlin, serait aussf , assure
la République française, nommé troisième
secrétaire à Stockholm.

La commission des grâces a examiné,
dans sa séance de. jeudi les dossiers qui lui
ont été envoyés. Elle a statué déjà sur 800
de ces dossiers depuis la rentrée de. l'As-
semblée et sur 4,000 depuis son institution.

La commission se réunira encore aujour-
d'hui samedi.

Aujourd'hui a dû arriver à Paris le prince
Alphonse de Bourbon, qui partira le 23 poul-
ie château de Randon avec sa mère, la reine
Isabelle, laquelle va passer les fêtes de NoiM
avec le duc et la duchesse de Montpensier.

Indépendamment de !a mission japonaise
qui est attendue à Versailles, une autre am-
bassade doit arriver vers la fin de janvier ou
les premiers- jours du mois de février prochain,
en France. Cette dernière mission est envoyée
par l'empereur d'Annam.

Les membres de la mission annamite doi-
vent quitter Hué dans quelques, jours pour.se
rendre à Saigon, où ils s'arrêteront pendant
environ une semaine. Ils reprendront ensuite
la mer pour venir à Marseille par la voie de
Suez. Le chef de la mission sera accompagné
d'une suite nombreuse et de plusieurs jeunes
gens appartenant aux premières familles du
pays, qui doivent rester en France pour y faire
leurs études. Au nombre de ces jeunes gens se
trouve un parent de l'empereur Tu-Duc, âgé
de huit ans, qui a, dit-on de grandes disposi-
tions et dont l'instruction est déjà commencée.

Une baisse* considérable s'est produite dans
le niveau des eaux delà Seine depuis jeudi
matin. Il n'était plus hier matin, que de G mè-
tres 25, ce qui représente une baisse de 60
centimètres. Presque toutes les rues inondées
tant à Bercy qu'au Point-du-Jour se dégagent
rapidement. Il suffira d'une baisse de 20 cen-
timètres pour que le fleuve rentre tout à fait
dans son lit.

On espère que les travaux des usines situées
entre Neuilly et St-Denis, interrompus par les
inondations, seront repris demain.

Le Figaro a ouvert hier une souscription au
profit des victimes des inondations, et sa loua-
ble initiative a devancé la demande d'ouver-
ture d'un crédit spécial d'un million faite, as-
sure-t-on, par le ministre de l'intérieur à la
Chambre pour le môme objet. Dès le premier
jour, le Figaro a recueilli 26,000 fr.

Des représentations au bénéfice des inondés
vont être> données dans les principaux théâtres
de Paris.

On annonce qu'à la suite de l'inspection faite
des bords de la Seine à Neuilly, à Saint-Denis,
le ministre le l'intérieur a mis à la disposition
du préfet de la Seine une somme de 13,500 fr.
à répartir entre les inondés.

La Gazette des tribunaux raconte que pen-
dant que M. Duval accomplissait son funeste
projet, on plaidait à la troisième chambre du
tribunal une affaire dans laquelle Mma Duval
demandait la nullité du transport fait par son
fils de ses droits héréditaires dans la succes-
sion de son père. La' cour d'appel de Paris de-
vait statuer lundi prochain sur l'appel interjeté
par M. Duval du jugement qui lui donnait' un
conseil judiciaire.

On disait au palais que, dans ces derniers
temps, M. Alexandre Duval aurait acheté à
crédit des parures d'un prix considérable, el
que ces parures auraient été déposéesau Mont-
de-Piétô par la' personne à qui il les avait don-
nées.

Ou ajoutait qu'une instruction avait été or-
donnée sur quelques-uns des faits qui ont dé-
terminé la ruine de M. Duval.

Un autre journal annonce que l'ordre d'ex-
pulsion de M118 Cora Pearl vient d'être signé
par le préfet de police.

On assure, d'autre part, que la courtisane
qui vient de mettre le comble à sa triste célé-
brité, a pris le chemin de l'Allemagne, et nous
n'hésitons pas à enregistrer cette nouvelle
avec une certaine satisfaction.

C'est un genre d'exportation que nous se-
rons toujours disposés à préconiser en faveur
de. nos bons voisins d'outre-Rhin.

S'il y a chez nous des jeunes gens qui se
•tuent pour ces drôlesses, il y a là bas des rois
qui les épousent.

La cour de cassation a dans son audience
d'hier :

1° Cassé l'arrêt "de la 'cour d'assises d'Ille-
et-Vilainedu 15 novembre dernier, qui a con-
damné à la peine de mort la femme Bouyeron
née Quinion, déclarée coupable d'incendie de
la maison centrale de Rennes. Il y aurait, pa-
raît-il, complexité dans la question unique au

Et rejeté les pourvois :
1" De Christian-Ernest Lemarchand, con-

damné à mort par la même cour d'assises
d'Ille-et-Vilaine, le 20 novembre 1872, pour
assassinat de sa tante ;

Et 2° de Pierre Garei, également condamné
à mort par la cour d'assises de la Marne, le 15
flovembre 1872, pour assassinat.

Le 29 octobre dernier, une rencontre a eu
lieu au bois de Vincennes, entre M. G. Delilia,
administrateur du Tintamarre, et M. Bapau-
me rédacteur du Tam-Tam. M. Bapaume a
reçu un coup d'épée dans le bras droit.

La cause de la rencontre était un article du
Tam-Tam signé Commerson et Bapaume, et
dans lequel M. Delilia se trouvait insulté. La
rétractation ayant été refusôe,larencontre avait
été décidée. M. Bapaume, ancien officier de
cavalerie, avait demandé que le duel ne cessât
qu'en présence de l'impossibilité constatée
pour l'un des combattants-

Quant aux circonstances de la rencontre, il
est reconnu par tous les prévenus que tout
s'est passé loyalement.

L'affaire est venue l'autre jour devant la T
chambre du tribunal correctionnel de la Seine,
qui a, par application de l'art. 311 du code pé-
nal, condamné M. Delilia à 15 jours de prison,
100 fr. d'amende ; M. Bapaume h 8 jours de
prison, 50 fr. d'amende, et les quatre témoins
chacun à 200 fr. d'amende.

Jeudi a eu lieu à Bourg-Ia-Reine une vérité
d'objets volés que les Prussiens y avaient
abandonnés.

Elle se composait de meubles, et, naturelle-
ment, de pendules.

Signe particulier : presque toutes étaient dé-
nuées de balanciers. Les Prussiens les avaient
emportés avec eux, ne voulant pas, par un
sentiment plein de patriotisme, qu'elles mar-
chassent ailleurs qu'à Berlin.

i

Les journaux dijonnais racontent le trait :
'suivant de charité et d'originalité :

« Dernièrement, un Anglais se présenta au
comité alsacien.

Il salua gravement, et s'adressant aux mem-
bres présents:

« — Je désire voir les livres du comité. '
« De la part de tout autre, cette demande

eût pu paraître singulière ; mais ces messieurs
.sont du monde, ils connaissent l'excentricité
de nos voisins d'outre-Manche, ils s'empres-
sèrent de mettre leur comptabilité à la dispo-
sition du gentleman.

" Ce dernier compulsa longuement les
comptes, examina le chapitre des recettes et
celui des dépenses, ne fil aucune observation,
puis, sa vérification terminée, il se leva, salua
et se dirigea vers la porte accompagné par
deux membres du comité.

« Arrivé sur le seuil, il se retourna :
« — Ah ! j'ai oublié de vous laisser ma

carte. -
« — Nous serons heureux de connaître la

personne qui nous a fait l'honneur de nous
rendre visite, dit un de ces messieurs.

" L'inconnu prit une carte et la remit à ce-
lui qui venait de lui répondre. Elle était enve-
loppée dans un billet de 1,000 francs.

« Les. membres du comité remercièrent
chaleureusement l'étranger de cette généreuse
cotisation.

« —Dans quelques jours, vous aurez de mes
nouvelles, ajouta le donateur. Et il partit après
un dernier salut.

" Quelques jours après, un nouveau don de
2,000 francs était adressé au comité alsacien.

" La carte portait le nom de •< Lyons ».
" C'était, en effet, le fils du noble lord, qui

voyage en ce moment sur le continent et qui
témoigne partout où il passe une généreuse
sympathie à nos frères émigrés de l'Alsace-
Lorraine.

" Quelques jours auparavant, il avait, dans
le même esprit, rendu visite au comité de
Belfort. Là, les ômigrants se comptent par
centaines. Après avoir examiné les livres du
comité de Belfort, il demanda ce que les mem-
bres qui le dirigeaient avaient l'intention de
faire pour loger et pour occuper les malheu-
reux dont ils s'étaient institués les tuteurs ;
il écouta silencieusement le plan de leurs pro-
jets et, l'exposition achevée , il leur remit
40,000 francs pour en faciliter la prompte exé-
cution.

On écrit de Moscou :
» Mme Christine Nilsson a été reçue à la

gare du chemin de fer par une dépulation
i composée de l'aristocratie et des mélomanes
. de Moscou.

« Une couronne de lauriers, deux corbeil-
; les de fleurs et des bouquets ont été offerts à

la diva par la députation. -•

> La cour d'assises de Londres a condamné,
le 19 décembre, cinq ouvriers gaziers grévis-
tes à un an de prison avec travail forcé, pour

1 tentative d'intimidation sur le directeur de
; l'usine â gaz dite de Beckton .

Le roi Oscar II de Suède et de Norwége a
1 accepté le titre d'amiral dans la flotte da-
•' noise.

Le roi de Danemark l'annonce, le 12, dans
3 les termes suivants au ministre de la ma-
» rine :

« Nous te faisons savoir par la présente
' qu'il a plu à S. M. le roi Oscar II de Suède et
Î de Norwége d'accepter le titre d'amiral dans
1 notre flotte. »
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j PRÉSIDENCE DE M. JULES GnÉYÏ.

A 2 heures 3/4, la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu et adopté.
M. îiéon Say, ministre dos finances, dépose

S divers projets de loi de crédit pour des intérêts
* locaux, notamment pour la ville de Paris,
t Des rapports sur des projets de loi d'intérêt lo-
- cal sont également déposés.

M. KolI»-ltei*nar<I demande la mise à un
ordre du jour prochain de lavloi sur les sucres.

-M. ï»aî"ïsi appuie cet ordre du jour et en même
temps il dépose avec MM. Martin et Pouyer-Quer-
tier, un projet de loi ainsi conçu :

A partir du 1er avril 1873, les raffineries de su-
- cres seront soumises à l'exercice.
i M. Paris demande la déclaration d'urgence.

L'urgence est déclarée et la proposition est ren-
3 voyée à ia commission du projet de loi des sucres.

SB. AcIoSpïse CoeI»ei*y demande la mise à
l'ordre du jour à la suite du budget des produits
de crédits supplémentaires sur les exercices 1872'

* et 1873 du ministère de la guerre. (Adopté).
SI. Bïervé €!e Sais-y demande la mise à l'or-

- dre du jour d'urgence d'une proposition de M. Pa-
t' rent réclamant la confection d'un tableau général

des biens de l'Etat eh tout ou en partie, affectés à
3 un service public et susceptibles d'être aliénés:

5 Plusieurs voix. — Il y a des projets plus ur-
gents.

L'urgence est repoussée.
-II. Hervé «le Saisy. - Le projet est des

' plus importants; car il y a des ministres qui ne
savent pas môme le nombre de leurs logements.

- Il s'agit de mettre de l'ordre dans les services pu-
- blics. Je demande que ce projet soit inscrit à la
1 suite des ordres du jour déjà indiqués.
., Il n'y a pas d'opposition à cet égard.
f SI. Bardoux, au nom de la commission du

budget, dépose un rapport sur lo projet de. loi dé-
posé hier par M. de Goulard, ministre de l'inté-
rieur et demandant un crédit de un million pour
les inondés.

Ce crédit sera, réparti, 500,000 fr. sur l'exercice
5 1872 et 500,000 fr. sur l'exercice 1873.
f La mise à l'ordre du jour du projet de loi est

inscrite en tète de l'ordre du jour de demain.
i On reprend la discussion du budget des recettes

qui continue sur l'article 6 et. sur le tableau des
' voies et moyens compris sous la rubrique Etat G.

M. des Retours et SI. Alfred Dupont
proposent de rétablir jusqu'à concurrence de

1 3,500,000 fr. le versement à faire par la société
, générale algérienne, et après une courte discus-
. sion retirent leur amendement.
l Les articles 6, 7, 8, 9, 10 sont adoptés.

Sur l'état I) et relativement aux départements
envahis, M. Paulin Gillon demande qu'on tienne
compte non-seulement des dommages dans les
habitations, mais aussi des pertes éprouvées par

1 l'agriculture eu ce qui concerne la mortalité des
i animaux, mortalité qui est la suite de la guerre.
! Il demande une augmentation de crédit à cet
; égard même pour les personnes qui n'ont pasrem-
5 pli les formalités ordinaires en fait de peste et de
'. maladies extraordinaires.

SI. efiiâichacd ne méconnaît pas les malheurs
des départements envahis, maison ne saurait allouer

' une indemnité régulière à ceux qui n'ont pas rem-
pli les formalités nécessaires en cas d'épidémie. Ils

1 peuvent faire leurs réclamations et la commission
instituée pour la répartition des dommages de la
guerre statuera suivant la valeur de ces réclama-
tions.

Si. Paulin fUilf on insiste pour qu'un crédit
soit inscrit au budget.

L'amendement de M. Paulin Gillon est mis aux
voix et rejeté.

Le tableau D relatif à l'art. 8 est approuvé et
l'art. 8 lui-même est adopté.

Les art. 9 et -10, qui touchent avec l'art: 8 rete-
,! tivement aux dépenses sur ressources spéciales,
| budget général et dépenses départementales, ser-

vices spéciaux rattachés pour ordre au budget. —
i Art. 12. — Les services spéciaux rattachés pour

ordre au. budget général de l'Etat sont lîxés en
recettes' et en dépenses pour l'exercice 1873 à la
somme de 77,660,430 fr. conformément à l'état E
ci-annexé.

Sur le service relatif à la Légion d'honneur,
r

M, de Jouvenel a présenté un amende-
ment.

A partir du l° r janvier 1873, ia médaille mili- <
taire, la décoration de la Légion d'honneur ou
les grades conférés dans cet ordre iie donneront
droit aux traitements indiqués par le décret du
22 janvier 1852'que lorsqu'il pourra être .pourvu à
cette dépense par les ressources propres de la do-
tation de la Légion d'honneur, augmentée d'une
allocation de 6 millions prise sur le budget de
l'Etat.

Economie de 7,799,000 fr.
Cette économie n'aura lieu que par voie d'ex-

tinction.
La mortalité est d'environ 4 1/0. Ce sera une

économie/annuelle de 800,000 fr.
La décoration deviendra plus rare, mais elle

sera plus honorée et plus précieuse. Un décret de
la défense nationale avait supprimé ia (décoration-
de la Légion d'honneur en matière civile. M. le
baron de Jouvenel regrette que ce désir, qui n'a
pas été abrogé d'une manière complète, n'ait pas
été suivi.

Une loi est toujours une loi, tant qu'elle n'est
pas abrogée.

M. de Jouvenel ne conteste pas toutefois que ja
Légion d'honneur n'ait été parfaitement méritée
dans l'ordre civil. 11 faudrait arriver à son- amen-
dement pour réduire une augmentation vraiment
trop grande.

SI. Bardoux, rapporteur, repousse l'amende-
ment.

Une loi snr l'organisation de la Légion d'hon-
neur doit être discutée. En attendant, on ne. sau-
rait admettre qu'un traitement ne soit pas attaché
à la Légion d'honneur accordée aux membres de
l'armée. '• .

La commission du budget a réduit le budget de
la Légion d'honneur à 200,000 fr. Gela doit
suffire. I

sa. le cesserai Sfaaure demande que l'a-
mendement soit renvoyé à la commission de i'or-
ganisalion de la Légion d'honneur.

'M. Bar'doux s'y oppose.
La commission n'a pas à s'occuper d'une.ques-

tion budgétaire actuelle.
M. Jouvenel. Je suis convaincu qu'une

-récompense morale sera tout aussi efficace qu'une
récompense pécuniaire. ,.Te persiste dans mon
amendement.

SI. de Cissey, ministre de la guerre.
Je repousse l'amendement avec la commission

du budget. Si le nombre des légionnaires était
peu considérable après la campagne de Russie,
c'est qu'un grand nombre de méritants étaient
restés dans les neiges de la Russie. Dans la der-
nière guerre le nombre des survivants est consi-
dérable, c'est qu'aussi l'on n'avait jamais vu
1,200,000 Français sous les armes. (Très-bien.)

Il y a un grand nombre de soldats et d'officiers
qui sont encore dans les hôpitaux. Priverons-nous
du traitement de la Légion d'honneur et de la mé-
daille militaire de malheureux soldats n'obtenant
ces décorations aujourd'hui qu'après un mérite
exceptionnel. Des demandes nous_sont adressées
pour des services particuliers et l'administration
de la guerre devient une sorte de tête de turc sur
laquelle on frappe toujours. Les services sont
nombreux, aussi, quand une croix est demandée
eh donnons-nous souvent cinq ou six. Et com-
ment refuser cette croix bi>.n méritée à un ma-
lade que la croix rie doit quitter que pour aller sur
un cercueil. (Très-bien, trAs-bien.)

Dernièrement nous étions devant un digne ou-
vrier, en face d'une blouse propre quoique déchi-
rée par la misère. Ce digne homme avait mi bras

: de moins. Il appartenait à un quartier de Paris
que je ne nommerai pas. Il désirait ne pas paraî-
tre sans la médaille sur sa blouse afin de n'être
pas confondu avec un des amputé* de la Commu-,
ne. (Très-bien! très-bien.)

D'ici à peu d'années la médaille militaire dis-
paraîtra avec les statuts, qui exigeront un certain
nombre d'années. Le service militaire étant ré-
duit à 9 ans, il n'y aura plus que la gendarmerie
qui remplira les conditions pour l'avoir. (Applau-
dissements.)

L'amendement est mis aux voix et rejeté.
M. Essiiie Bjenoël a un autre amendement

qui demande également une réduction sur la Lé-
gion d'honneur.

M. Lonoel réduit à 70,000 fr. de plus que la
commission le traitement des membres de l'ordre.

Quant à la médaille militaire, il proposé de ré-
duire le chiffre de 40,600 francs. Il demande enfin
laVadiation du crédit de 20,000 francs relatif aux
décorations aux membres de l'ordre sans traite-
ment.

M. Lenoelfait observer- que l'honneur doit suf-
fire en général, et que, quant aux décorations
civiles, lès décorés doivent les payer comme les
militaires.

SI. Duftuiro, garde des sceaux, rappelle le
décret du 22 janvier 1852, qui, dans son article 33
sur la Légion d'honneur, porte la déco ation pour
les chevaliers militaires à 250 francs et ordonne
le paiement par ceux-ci de la valeur matérielle
de la décoration. Le brevet seul est payé par les
civils.

Un projet de loi sur la Légion d'honneur a été
présenté. M. Mazure a fait un rapport, et il esta
Tordre du jour pour les premiers jours qui sui-
vront la prorogation. Attendons donc la discussion
de ce projet de loi sans préjuger d'avance quel
sera le résultat de la délibération.

L'amendement de M. Lenoël est retiré.
SI. lienère propose une réduction de 5,000 fr.

pour constater qu'il n'y avait aucun droit de don-
ner des décorations civiles après le décret du 28
octobre 1870 sur la légion d'honneur, porté par le
gouvernement de la défense nationale. M. Lepère
reconnaît, d'ailleurs, qu'il s'était trompé l'année

. dernière en disant, que les membres du conseil de
l'ordre recevaient des jetons de présence. M. La-
rabit lui a prouvé q.u'îi s'était fié à une allégation
erronée.

Sï. Bardoux combat la réduction proposée
par M. Lepère et justifie les mesures qui ont fait
donner ia Légion d'honneur pour des services re-
marquables en dehors même de l'armée.

L'amendement de M. Lepèro n'est pas adopté
par l'Assemblée.

31. Parent propose des économies sur l'école
de la Légion d'honneur à Saint-Denis et dans ses
succursales. Il trouve les dépenses exorbitantes
tant à l'égard du personnel qu'à l'égard du maté-
riel.

M. Parent va plus loin, il va jusqu'à demander
la suppression de la maison d'éd-ucation de Saint-
Denis et de ses succursales, et, comme consé-
quence, il demande l'aliénation des établissements
et du matériel, et la cessation de tout crédit, à
l'exception d'une somme de 531,000 fr. qui serait
maintenue et directement aux familles. De plus,
le^ économies réalisées par ces' aliénations se-
raient employées en bourses et demi-bourses aux
écoles normales de Lille.

SS. lianlouv repousse l'amendement. Les
propriétés que l'nn veut aliéner, sont à l'ordre de
la Légion d'honneur et non pas à l'Etat. La sup-
pression de la maison de Saint-Denis serait aussi
déplorable qu'iinpolitique. Au nom de l'armée et
des familles pauvres des officiers de l'armée, il faut
maintenir un établissement qui perpétue ces sen-
timents d'honneur et de patrie.

L'amendement est rejeté.
Le budget de la Légion d'honneur est adopté.
Les divers ministères touchant à l'état E, et les

chapitres réservés à l'état A tant pour la Légion
d'honneur que pour les invalides de la marine
sont également adoptés.

Les chiffres divers des dépenses et des recettes
sont rectifiés suivant las modifications introduites
dans les diverses discussions

On passe au titre IV qui concerne les moyens de.
service et les dispositions diverses.

SS. C<ou£n« rapporteur «lu budget et M. Léon
Say, ministre des finances, demandent l'adoption
de l'article suivant sur les boas de la caisse muni-
cipal de Paris.

L'autorisation accordée à la ville de Paris par
la loi du G septembre 1871 de mettre en circulation
pendant les années 1871 et 1872 des bons de la
caisse municipale sous la condition qu'ils n'excé-
deront pas CO millions, est prorogée jusqu'au. 31
décembre 1873.

Cet article est adopté.
Art. 2. — Le ministre «les finances est autorisé

à créer pour le service de la trésorerie el les né-
gociations avec ia Banque de France des bons du
trésor portant intérêt et payables à échéance
fixe.

Les lions du trésor en circulation ne pourront
excéder quatre cent, millions «le francs '(400 mil-
lions). Ne sont pas compris dans cette limite les
bons déposés en garantie à la Banque de France,
les bons créés spécialement pour prêts à l'indus-
trie, ni les bons 2 — 10, 3 — 10 et5 — 10. —
(Adopté.)

Article 13. — Il est ouvert ira ministre delà
guerre un crédit de neuf millions de francs f9 mil-

1

lions de francs) pour l'inscription au trésor public t
des pensions militaires à liquider dans le courant ]
de l'année 1873. (Adopté.) j

Art. 14. —- Il est ouvert au ministre des linan- .
ces sur l'exercice 1873, pour l'inscription des pen-
sions civiles par application dt la loi du 9 juin
1853, un crédit supplémentaire d'un million cinq 1
cent mille francs (1,500,000 fr.) en sus du produit <
des extinctions. (Adopté.)
-'"L'article 15 relatif au compte de liquidation des
dépenses de guerre e.«t réservé à un projet de loi
ultérieur d'après la demande delà commission.

SI. (Uouiu, rapporteur, présente un autre ar- 
ticle qui dit : « Seront ajoutés à l'a nomenclature •
de l'article 23 de la loi du 16 septembre 187 1 et à '
l'article 9 de la loi du 30 mars 1872, les ser- '
vices suivants : services télégraphique et services
électro-sémaphoriques et services des câbles sous-
inarins. » (Adopté )

Un autre article abroge la loi du 12 juin 1861 et
élève l'intérêt de la caisse des retraites pour la
vieillesse à 5 0/0. (Adopté.)

M. Langlois propose un autre article (addition-
nel à la loi des finances 1873).

« Une commission de 15 membres, nommée
par l'Assemblée nationale, dans ses bureaux, sera
chargée d'étudier la question des pensions civiles
et militaires et de présenter un projet de loi qui,
sans toucher aux droits et sons léser les intérêts
bien entendus des fonctionnaires allégerait enfin
les charges toujours croissantes de l'Etat, »

SX. Ej»iig-8oss, — C'est une indication de la
commission dos finances qu'il s'agit de sanction-
ner.

SI. Ctoiiiu, ne croit pas cette inscription né-
cessaire.

SS. li'anéiots, insiste pour une prompte exé-
cution de la mesure demandée.

M. «Stolon. — La commission des services ad-
ministratifs est déjà saisie de la question.

SI. ÏjîMsg^ossi. — Je retire alors ma proposi-
tion pour la remettre à la commission des service?
administratifs.

SI. Wflfcëta, avait proposé un service relatif à
la révision du talon des patentes, il [«? retire mais
en demandant au gouvernement de faire cette ré-
vision et de la remettre à une loi pénale.

M'. Xiéou Say, ministre des finances. — Le
gouvernement s'est déjà occupé de cette «question.
L'étude avance et d'ici deux «DU trois mois, nous
espérons proposer à l'Assemblée un projet, de
loi.

M. le ministre des finances dépose deux projets
de loi de surtaxes par différentes villes.

SI. le Baron Ciiauraud avait déposé un
article additionnel pour diminuer la t-ixe des let-
tres en faveur des militaires en activité de. service,
mais il réserve cet article dont il lira une proposi-
tion spéciale.

SI. Pareil! en avait proposé un autre sur la
monopole des tabacs. Il le réserve également.

L'Assemblée passe au vote sur l'ensemble "du
budget.

Avant la proclamation du vote, M. de Fourtou,
ministre des travaux publics la parole.

M. de Fourtou donne des explications sur la
convention intervenue entre l'Etat et la compagnie
ée l'Est, au sujet des parties de chemins de fer
annexées. La compagnie est d'accord avec l'Etat.

Un projet de 'loi sera déposé après la proroga-
tion par M. le ministre des travaux publics.

SI. le président donne connaissance de l'or-
dre du jour de demain. Divers projets de loi de
crédit y sont inscrits ainsi que la troisième lec-
ture- du projet de loi relatif aux biens de la maison
d'Orléans, puis les projets de_loi relatifs aux tabacs
et, le budget de l'Assemblée.'

Le scrutin sur le budget donne le résultat sui-
vant :

Nombre de votants 607
Majorité absolue 334

Pour l'adoption. .. . 667
Contre 000

L'Assemblée a adopté.
La séance est levée à 5 h. 50.
Demain à une heure très-précise, séance pu-

blique.

. CHRONIQUE
M. le préfet du Rhône a notifié ce malin à

M. le maire de Lyon les listes de gratuité des
enfants des écoles congréganistes telles qu'elles
ont été dressées par les curés des paroisses.

En môme temps, le maire'a reçu une mise
en demeure d'avoir à mandater les paiements
des instituteurs,et institutrices.

Cette formalité prendra beaucoup de
temps ; mais nous croyons savoir qu'en at-
tendant, M. le préfet va mandater d'office le
traitement minimum des instituteurs congré-
ganistes, selon les prescriptions de la loi de
1867, sauf à faire ultérieurement le règlement
définitif lorsque les différends qui subsistent
entre la mairie et la préfecture seront aplanis.

Do celte façon, les paiements pourraient s'ef-
fectuer à la fin décembre, et les instituteurs
dont les traitements sont en retard de trois
mois verraient s'améliorer immédiatement
leur situation.

Cette manière de procéder, si on l'adopte,
sera d'autant plus régulière que, dans les
campagnes où les traitements reposent sur des
bases fort variables, il est permis aux maires
de payer aux instituteurs leurs trois premiers
trimestres d'après un taux -minimum et de ne
leur régler leurs appointements qu'à la fin du
4° trimestre.

M. le préfet «st M. l'inspecteur d'académie
sont, croyons-nous, décidés à faire le néces-
saire pour sortir d'embarras un nombre con-
sidérable de frères des écoles chrétiennes qui
sont réduits presque à la misère, et l'année
ne finira pas sans qu'une résolution virile ait
été prise

En ce qui concerne les traitements des ad-
joints des écoles laïques, ils seront distri-
bués dans le courant de la semaine prochaine,,
et, si nous sommes bien informés, quoique dé-
cembre ne soit pas terminé, le préfet fera
payer le mois courant en même temps que
l'arriéré.

Excellente mesure qu'accueilleront, avec
une vive satisfaction, les intéressés.

Dans la séance de la commission départe-
mentale du 7 décembre courant, M. le préfet
du Rhône a soulevé une question juridique qui
ne manque pas d'intérêt.

Le procès-verbal de la séance précédente
mentionnait la présence, au sein de la com-
mission, de quelques membres du conseil gé-
néral.

Or, la loi du' 10 août, dit II. Cantonnet, dé-
termine le nombre des membres qui doivent
"composer la commission départementale. II
en résulte implicitement que les conseillers
généraux, qui rie fontpas partie de cette com-
mission, n'ont pas' le droit d'assister à ses
séances.

Il ne voit néanmoins, personnellement, au-
cun inconvénient à Ja présence aux réunions
de la commission soit du président, soit de
quelques autres membres du conseil, mais il
ne voudrait pas que celte présence, qui peut
être considérée comme une illégalité, fût men-
tionnée dans le procès-verbal officiel des
séances de la commission.

Il rappelle à ce sujet qu'une délibération du
conseil général d'un autre déparlement a été
annulée par l'autorité supérieure, parce qu'elle
avait autorisé ia commission départementale
à s'adj':indre.d;.'S membres du conseil.

La discussion de cette question sera reprise
ultérieurement, et portée s'il v a (iuu. devant
la juridiction compétente.

Une nouvelle qui no peut manquer d'inlé- .
rosser nos lecteurs :

Conformément à l'article ,'j du règlement
d'administration publiquedu 8 décembre 1872
et après avoir pris l'avis de la commission
instituée à cet effet, le ministre des finances a
déci lé que la taxe sur le revenu pour les li-

tres de valeurs mobilières étrangères, cotés à 1
la Bourse et émis en France, sera assise sur la
même base que les droits de timbre et detrans- ,
mission.

En conséquence , le nombre des titres fixé
pour la perception de ces deux droits servira
également pour déterminer la taxe sur le re- :
venu. , ___

M. Smith, chef des Mormons, est à Lyon; il
y est.venu avec la commission américaine de
i'Utaii, pour y étudier spécialement l'industrie
de la soie, l'IJtah paraissant destiné à devenir ;
dans un avenir prochain un centre séricicole
important.

L'Utah est un territoire des Etals-Unis, i
formé en 1850, et colonisé par les Mormons.

Ce territoire qui faisait partie, avant cette
époque, de là Haute-Californie, et qui a été
cédé aux Etats-Unis avec le nouveau Mexique,
est borné à l'ouest par la Californie, au nord-
ouest par l'ôrëgcm et à l'est par le Kansas. Sa
capitale est Fillmore.

Nous recevons la lettre suivante :

. « Lyon, le 21 décembre 1872.
«' Monsieur le rédacteur en chef,

« Un avis inséré plusieurs fois dans les co-
lonnes de votre estimable journal a averti tou-
tes les personnes qui pouvaient posséder un

.titr.e de créance sur la société de l'Exposition
universelle de Lyon, de vouloir bien en justi-
fier entre les jnains de M" Jullien, notaire à
Lyon, pour participer à une première réparti-
tion des fonds disponibles.

« Un délai de dix jours est accordé pour celte
justification et il expire le 24 décembre cou-
rant.

« J'ai recours à votre obligeance pour faire
un dernier et pressant appel à ceux qui au •
raient négligé cette formalité indispensable,
afin que la répartition, naturellement, désirée
par les créanciers qui out produit, ne puisse
être retardée sous aucuu prétexte;.

;« Je vous prie, etc.
» Le directeur de VExposition,

" TfîAltKL. »

En même temps que le gros bateau de moel-
lons dont nous avons parlé hier se brisait
contre une des arches du pont du Collège, un
autre chargé de chaux hydraulique se brisait
contre le pont, Morand.

On n'a aucune mort d'homme à constater.
Mais le nombre des chevaux noyés s'élève à

six.
Il faut croire que ie brouillard ne g'ôtendait

que sur la ville, et qu'en remontant le, Rhône
l'atmosphère était très-pure, car, sans cela,
comment qualifier l'imprudence de ces mari-
niers qui se seraient embarqués sur un fleuve
aussi dangereox.au milieu de l'obscurité.

Hier, dans l'après-midi, la -police arrêtait,
sur la place d& la Miséricorde, un jeune
homme de 17 ans, V..., au moment où il enle-
vait un ballot sur un camion. Le camion ap-
partenait à M. Bless.

Un instant après, la même police arrêtait,
surlequai delà Pêcherie, un deuxième jeune
homme, M... âgé de vingt ans, au moment où
il enlevait un ballot sur un autre camion. Ce
second camion appartenait à M. Bless.

Le soir, un sac de café d'une valeur M 200
fr. était enlevé, rue d'Algérie, devant les ma-
gasins de MM. B..., parmi une foule de sacs
placés en dehors en attendant qu'un camion
vînt les prendre..

Le camion, qui n'est venu que plus tard,
appartenait à M. Bless.

Terlia solvel -

Un incendie s'est déclaré hier matin à sept
heures dans le grenier d'une maison, située
grande rue de la Croix-Rousse, 91.

Une grande partie du toit a été brûlée ainsi
que les objets divers entreposés dans ce gre-
nier.

Ce sinistre est attribué à l'imprudence.
On évalue les dégâts à, environ 15,000 fr'.
.Tout était assuré.

M.Faverjon, vicaire à Izieu, est nommé
desservant de Belleroclie.

M. Vigrion, vicaire à Saint-Louis de Saint-
Etienne, est nommé desservant, du Coteau en
remplacement de M. Rouiller, démissionnaire
pour cause de santé.

M. Gazel, vicaire au Chambon, est nommé
à Saint-Etienne de Roanne.

M. Labrosse, curé titulaire de la Fotiillouse,
est décédé le 14 décembre à l'âge de cinquante-
sept ans.

Il n'y a qu'une plainte dans notre ville con-
tre la manière dont se fait le service des vi-
danges. Il est littéralement, impossible d'ob-
tenir des compagnies qu'elles procèdent au
curage des fosses.

Dans un grand nombre de maisons les fos-
ses sont pleines à déborder et les cours et es-
caliers sont remplis d'émanations infectes.
Nous connaissons des maisons où l'on a dû
mettre des bassines de chlore.

Cet état de choses est positivement intolé-
rable, et plaintes et menaces n'y font rien. Les
compagnies répondent que leurs movens de
transport sont insuffisants. Le service de la
voirie y met toutes les bonnes volontés pos-
sibles. Pour gagner du temps il délivre les
autorisations quelquefois directement au pro-
priétaire, mais cela ne donne pas aux compa-
gnies les moyens d'agir.

Ou se rappelle qu'une compagnie nouvelle
avait obtenu en mai dernier le monopole de
fait des vidanges, par l'emploi de nouveaux
procédés et l'autorisation de hausser les prix,
naturellement. Cette compagnie devait pro-
céderai! curage à partir du l"r novembre, si
nos souvenirs sont exacts. Or, elle ne fonc-
tionne pas encore, paraît-il, et, en attendant,
les anciennes compagnies, désorganisées, pa-
raît-il, ne fonctionnent pas davantage.

Cela cependant ne saurait durer et il/en ré-
sulterait même bientôt des conséquences sé-
rieuses pour la santé publique.

Jadis, il y a quelque trente ans, lorsque le
curage s'opérait par des entrepreneurs parti-
culiers, jamais ces inconvénients si graves ne
se présentaient. Cependant ces entrepreneurs
payaient l'engrais aux propriétaires et ils y
trouvaient bénéfice. Depuis que l'on a fait des
vidanges comme l'on a fait de tant d'autres
choses, un monopole, les propriétaires paient
les compagnies, celles-ci, au lieu défaire des
bénéfices, sont en perte, et par dessus le mar-
ché, les fosses ne se vident pas. Les écono-
mistes peuvent trouver là un exemple à citer
des conséquences des monopoles.

Il faut cependant ajouter, pour être juste,
que les vidanges actuelles s'opèrent dans des
conditions plus défavorables que jadis. Outre
la hausse de la main-d'œuvre, du prix des at-
telages, etc., les fosses étant aujourd'hui ri-
goureusement étanches, retiennent les liqui-
des, ce qui atténue la concentration de l'en-
grais, mais par contre la valeur relative de
l'engrais s'est élrvée avec l'agrandissement de
la culture maraîchère et antre aux environs de
Lyon.
 'En tous cas il serait temps d'aviser.

Le 2e conseil de guerre permanent delà
8P division militaire a, dans sa séance du (G
décembre 18.72. rendu les jugements sui-
vants;

'

1° Matton (Etienne), domicilié à Saint ni T
(Rhône), garde rmtion,! mobilisé, ré ££&*"
ete condamne a2 mois d'empriso mement ' a

2» Cenn (Jean-Mane) domicilié à sSu-
en

Jarret (Rhône), garde national mobilisé réfr °*
taire, a ete- condamne à 0 mois d'emprise

3° Gillier (Jean-Claude), domicilié à Si P«.,v
Haute-Loire,), garde national ïohil?séfe

ment *"
 tmhmnè à 2

 mois.d'emprisonnp-

4" Muzard (Claude) domicilié à Savignv (Rhôneï
garde national, mobilisé, réfractaire,' a été conr
damne a 2 mois d'emprisonnement '

5° Gonin (Victor), domicilié à Meaiix (Rhon^
garde-national mobilise, réfractaire a été c >,,'
damne à 1 mois d'emprisonnement '

G" Garel (Jean-Claude), domicilié à Lôngessaî
gne (Rhône), garde national mobilisé réfrac"
taire, a été condamné à 1 mois d'emprisonné"
ment.

7° Merle (Antoine), domicilié à Lyon (Rhône^
garde national mobilisé, réfractai'rei a été J'
quitté. ^ ^

L'administration des postes est-elle respon
sable de là remise d'une lettre contenant des
valeurs à un autre qu'au véritable destinataire'
Cette question sera probablement portée de-
vant le tribunal de la Seine, voici dans quelles
circonstances:

Il y a quelques mois,' M. Fontaine, demeu-
rant rue du Marché Saint-Honoré, attendait
de Londres une somme de 12,500.

La lettre contenant la somme arrive avec
cette suscriplion : M. Fontaine, rue du Marché'
15, à Paris.

Elle est portée rue du Marché, à Grenelle
Par le plus grand des hasards, au n° 15 habite'
un ouvrier mécanicien nommé Defontaioe-
celui-ci reçoit la lettre, v trouve un chèctnè
de 12,500 sur la Société générale, se l'appro-
prie et le touche en signant son reçu : Fon-
taine.

A partir de ce moment, le ménage Defon-
taine fait de grosses dépenses.

M. Fontaine, le vrai Fontaine, ne recevant
rien, écrit à Londres pour demander la cause
du retard de l'envoi de la somme promise, on
lui répnid que celte somme est envoyée depuis
plusieurs jours.

Plainte au parquet, recherches à la poste, à
la Société générale; on découvre le ménage
Defontaine qui est arrêté au milieu de son
opulence ; il restait encore 10,000 fr.

Les époux Defontaine sont poursuivis pour
s'être appropriés une lettre qui ne leur était-
pas destinée, et avoir signé le reçu d'un faux
nom. Ils se défendent en disant qu'ils avaient
demandé un secours au prince de Chinav et
qu'ils avaient cru que c'était ce secours qui
leur arrivait.

Cette défense n'a pas été goûtée par le tri-
bunal, quia condamné le mari à un an de-
prison et la femme à six mois.

Mais M. Fontaine a-t-il le droit de réclamer
à l'administration des postes, qui a si légère-
ment, fait son service dans ces circonstances,
les 2,500 fr. qui ont été détournés. — Peut-
être oui.

Cependant l'administration des postes ne
peut-elle pas soutenir que la suscription : rm

. du Marché, au lieu de rue du Marché Saiat 
Honoré, l'exonère de toute responsabilité, que
sa faute en remettant la lettre à Defontaine au
lieu de Fontaine est moins grande que celle
de l'expéditeur qui a mis une adresse irrégu-
lière.

Nous recevons d'un négociant de notre ville,
une lettre contenant une réclamation qui ne
manquera pas d'intérêt pour une partie de nos

. ecteurs. . >*
1 La régie, comme le commun des mortels,
fait parfois des erreurs. Il lui arrive, en per-
cevant ses droits sur les marchandises soumi-
ses à l'entrée, de se tromper, soit à son avan-
tage, soit à son désavantage.

Lorsque les erreurs sont commises au pré-
judice de la régie, les employés viennent im-
médiatement, et c'est leur droit, toucher la
différence.

.Mais le cas contraire se présentant, ne se-
rait-ce pas aussi le droit du commerçant de
se faire rembourser immédiatement ?

Et, cependant, les choses,, paraît-il, ne se
passent pas ainsi.

La demande doit être faite sur papier tim-
bré ; la réponse se fait attendre indéfiniment;
la question n'étant ni du ressort du maire, ni
du ressort du préfet, ni du ressort de la tréso-
rerie, force est au négociant ou de s'adresser
au ministère des finances,, ce qui est fort gê-
nant, ou d'abandonner l'aflaire, ce qui est plus
simple.

N'y aurait-il pas là une réforme à faire?
Certes, nous ne voulons inculper personne

directement, mais si les choses se passent
tel que nous venons de le raconter, n'est-ce
point un abus criant qui réclame une prompte
amélioration ?

La régie serait-elle une succursale de la
caverne de La Fontaine

Où l'on sait bien comme on entre
Mais.non pas comme on en sort.

Chaque jour nous amène une découverte et
une surprise déplus.

L'autre jour, c'était le piano à vapeur.
Aujourd'hui, c'est le fusil-parapluie.
Voyez-vous le parapluie, cet emblème tra-

ditionnel d'une sage prudence, ce protecteur
inné des familles, ce candide compagnon des
âmes simples, devenu tout à coup un instru-
ment de mort?

Cela fait écarquillerles veux involontaire-
ment. Un fusil dans un parapluie! Pourquoi
pas un revolver dans une tarte à la crème?

On cherche vainement par quel bizarre en-
chaînement d'idées un individu quelconque
a pu arriver à ce singulier assemblage. Notez
que le parapluie fait feu au moment ou on
l'ouvre. Vous voilà obligé de garder votre
parapluie fermé par une pluie ballante, faute
d'avoir quelqu'un à tuer; d'autre part, s'il fait
beau, vous n'avez pas de raison pour expli-
quer un pareil ustensile. Pourquoi diable un
fusil dans un parapluie? La raison informe.

I Si le nouvel engin venait à prendre, quels
i changements pittoresques n'aurions nous pas

dans l'ordre des batailles ! Voyez-vous d'ici,
cette stratégie à ressorts et à becs de corbins ?

Et nos peintres militaires!... Ils mettraient
dans leurs bâtaitTes des effets de parapluies
troués et de parapluies retournés qui donne-
raient à leurs œuvres une originalité pins-
santé. Ce serait charmant, n'est-ce pas?

Hier soir, dans le salon de M'"° A...
Un jeune homme, d'un air éperdu..

 Un flacon ! des sels !
Mm» de Z... tirant, son flacon, de sa poche :
— Qu'est-ce donc ? bon Dieu !
— Mraa fi... qui se tr&tfve mal !
— Enfin , elle se rend donc justice Ml

Âp.nèi:i!K. —Le parquet de Privas avait in-
tenté dos poursuites au Réveil de l'Ardccnf
pour délit d'excitation des citoyens S la ttaïne
et an mtSpris les uns des autres. Ge délit con-
sistait dans la publication d'un article républi-
cain dans ce journal.

Cette affaire est veuue devant la cour d'as-
sises de Privas à l'audience de» mardi.

Ms Andrieux, du barreau de Lyon, défendait
lé Révefl, qui a été acquitté par le jury,
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siVOiB. — Conformément â un vœudes con-
seils généraux de Savoie, la clôture de la
classe dans ce département est fixée au ,11
décembre courant.

Nous nous empressons de signaler à nos
lecteurs la faveur dont M"10 Cellini, l'éloquente
conférencière qui est actuellement dans nos
murs vient d'être l'objet de la part de l'Aca-
démie française, qui, pour encourager ses ef-
forts, vient'do lui envoyer une somme de 500

'^ ou s félicitons de tout cœur l'aimable con-
férencière, lui prédisant que l'estime générale
récompenseraencorepluslargementseseiforts.

M,ne Cellini fait du bien, elle airaela France,
elle rencourage,ellela défend, elle l'apaise. Et
cela avec une belle éloquence, une belle dic-
tion, une voix séduisante par sa mélodie el
son charme.

Nous espérons que dimanche, à une heure,
un nombreux public ira au Gymnase applau-
dir le poète et l'éloquente conférencière.

L'assemblée générale de la Société de se-
cours mutuels Alsacienne et Lorraine aura
lieu aujourd'hui dimanche 22 décembre, à 2
heures 'de l'après-midi, dans la salle de la
mairie du 2e arrondissement, rue de la Charité.

Les Suisses résidant à Lyon, qui désirent
faire partie de laSociété suisse de secours mu-
tuels, sont priés de se faire inscrire sans re-
tard che-z M. Edouard Bovey, rue Soufflot, 3,
ou tous les dimanches de dix heures à midi,,
au local des Sociétés suisses, 6, quai de Retz.

La Société académique d'architecture de
Lyon, dans sa dernière séance, a composé son
bureau pour l'année 1873 ainsi qu'il suit :

Président, M. Desjardius.
Vice-président, M. Tisseur.
Secrétaire, M. Cb.arv.et.''
Secrétaire-adjoint, M. André.
Trésorier, M. Sage.
Archiviste, M. Monvenoux.

Dimanche 22 décembre 1872, une séance
littéraire sera donnée au profit de l'enseigne-
ment libre et laïque, dans la salle des Folies
lyonnaises (Guillotièr'e), par M. Rancurel.

On ouvrira les portes à une heure et demie
précise de l'après-midi.

Prix d'entrée, 50 centimes.

Société d'enseignement professionnel
du Rhône.

Dimanche 22 décembre, à une heure préci-
se, dans la salle de l'ancienne Bourse, "au pa-
lais Saint-Pierre, conférence par M. le pro-
fesseur MINOAUD, sur

LES FILONS MÉTALLIFÈRES

Les'porles dela.salle seront ouvertes au pu-
blic à midi trois quarts, et une demi-heure
plus tôt pour les sociétaires- et élèves munis
de leur carte.

Pour les cartes de places réservées, s'a-
dresser au secrétariat de la Société, rue des
Marronniers, 7, ou chez le concierge du palais
Saint-Pierre.

La Société a l'honneur de prévenir les élè-
ves qu'à l'occasion des fêtes de Noël et du
lourde l'an, les cours n'auront pas lieu les
mardi et mercredi 24 et 25 décembre, le mardi
31 décembre, et le mercredi F janvier.

PAR EXCEPTION

A l'occasion du JOUR DE L'AN les Magasins
.4 ,ïa vilïe de Lyon seront ouverts les
Dimanches 22. et 29 Décembre.

L'ancienne maison Girard , place Saint-
Pierre, à côté de l'Eglise, a l'honneur. de pré-
venir sa clientèle qu'elle a reçu son assorli-
îftent complet d'articles pour é'trennes -: Bron-
zes d'art, Jardinières, Cache-Pois, Porcelaines,
Objets religieux ivoire et bronze, Tabletterie
ivoire et écaille, Eventails, Jeux pour salons,
Caves à liqueurs, Maroquinerie, efc.,*ete.

Tous ces articles marqués en chiffres connus.

Nous apprenons que le,jury de l'Exposition
universelle de Paris vient de décerner, «à la
Compagnie SINGER, une médaille de vermeil,

la plus haute récompense pour les machines
à coudre. A l'Exposition de Lyon, la Compa-
gnie SINGER a remporté la première médaille
d'or et une médaille d'argent supplémentaire.

Nul doute, après des débuts aussi éclatants,
j que la célèbre maison n'occupe bientôt, sur le

marché français, une place aussi considérable
qu'en Amérique et en Angleterre. (Plus de
deux cent mille machines vendues chaque
année !)

AGENCE GÉNÉRALE A LYON
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célèbre somnambule de Paiis, de passage à
Lyon, donne des consultations tous les jours
de 9 heures du matin à 5 heures du soir, rue
de l'Hôtel-de-Ville, 67, au deuxième étage,
porte à droite.

Mme ÏAVEIÎSIER lit les lignes de la
main.

 <$i»ii,ii,,i «

Santé à tous rendue sans médecine par la délicieuse
farine de Santé Revalescière Du Barry de Londres.
Vendue maintenant en état torréfié elle n'exige
plus qu'une seule minute de cuisson.

— Toute maladie cède à la douce Revalescière
Du Barry, qui rend santé, énergie, digestion et
sommeil. Elle guérit, sans médecine, ni purges,
ni frais, les dyspepsies, gastrites, gastralgies, glai-
res, vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées,
renvois, 'vomissements, constipation, diarrhée,
dyssenterie, toux, asthme, étoulfements, oppres-
sion, congestion, névrose, insomnies, mélancolie,
diabète, faiblesse, phthisie, tous désordres de la
poitrine, gorge, haleine, voix, des bronches, ves-
sie, foie, reins, intestins, muqueuse, cerveau et
sang. 74,000 cures, y compris celle de S. S. le
Pape, le duc de Pluskov, Mme la marquise de
Brehaft, etc., etc.

N° 61,224.
Saint-Romain-des-Iles, 27 novembre.

La Revalescière Du Barry a produit sur moi un
effet vraiment extraordinaire. Dieu soit béni ; elle
m'a guéri de 18 ans de sueurs nocturnes, d'irrita-
tion horrible de l'estomac, et d'une mauvaise di-
gestion. Il y a dix-huit ans que je n'ai pas eu un
jien-ëtre comme celui que je possède actuelle-
ment.

J. COMPAKET, curé.

»epS*8 à Lyon, Doryault, pharmacie cen-
trale. Perissoudj épicier, 57, rue Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoiy frères, place
de Lyon. Verpilleux-Miliou, rue de Lyon, 48.
Clierbiauc. Ohanipin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 et 9; Hedet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
bet, Turre , épicier, 16, rue Neuve ; Giriu, Ve-
r-an, Ghaumarat, Fayolle ' frères, Àrmandy. Baî-
lan'driia et Sabourault, Boisso.nnat, pharmaciens ;
,7. Girard, épicier-herboriste, rue Ghaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Celomès, 29, et
chez les pharmaciens et épiciers. — Du BÀRM
et G", 26, place Vend«taie, Paris.

Six fois plus nourrissante eue la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en nié-
fscînes. En boites : 1/4 kh\, 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;

1 ta!V, 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
Biscuits :ïe Revalescière qu'on peut manger en tous
temps se vendent en boites de 4 et 7 francs. — La
Revalescière chocolatée rend appétit, digestion, som-
meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
aux enfants leg plus faibles, et nourrit dix fois
mieux que la viande et que le chocolat ordinairs
sans échauffer. — En boites de 12. tasses, 2 fr. 25; «
de 57S tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tasse, —
Envai contre bon ie poste. ^

COOB D'ASSISES DO BHOMÊ \
Session extraordinaire du 4e trimestre

PRÉSIDENCE DR M. MARTIN, CONSEILLER. :

Audience «lu SI décemlire.

Assassinat Patrieot -

i

L'audience est ouverte à 10 heures 1/4. 1
L'accusé Nuée, qui a demandée faire des '

révélations, est interrogé de nouveau par M. j
le président.

Il reconnaît être allé chez Patricot, à Vaise, j
avec Perret, et, lui avoir remis lés bonbonnes (
prises chez Yulliard.

Retournant ensuite à Monplaisir, il aurait
laissé Yulliard seul avec Patricot, qu'il, aurait
retrouvé dans un café de la place de la Guil- j
lotière.

Perret avoue, lui aussi, que les faits se sont j
passés comme Nuée vient de le raconter. J

Vulliard soutient que les déclarations de ses l
coaccusés sont fausses et qu'il n'est pas re-
tourné à Monplaisir dans la soirée du 27 mai.

A 11 heures M. Garesme commence ie réqui- (
sitoite, qui dure jusqu'à 1 heure moins 1/4. (

; L'aud. st suspendue, jusqu'à 2 heures
 ' La paience, e donnée aux avocats des pré-
s venus, rôle est

Me de Bornes présente la défense de Vul-
i liard. '

Me Hâtent, celle de Perret et Me ïavernier,
s celle de Nuée.
: L'audience est de nouveau suspendue de
i 7 h. moins 1/4 à 8 h.

M. l'avocat général et les trois avocats ré-
pliquent' successivement.

M" Tavernier dépose -des conclusions ten-
dant à ce que la cour donne acte qu'à l'au-
dience de la veille un des jurés, après avoii
entendu la déposition de Mariette Patricot,
qui reconnaissait Nuée , aurait dit à haute
voix : Il est impossible de ne pas reconnaître
l'accusé à son regard et à sa voix.

La cour, après avoir délibéré, rend un arrêt
qui constate la manière dont. les faits se sont
passés et constate en môme temps que la dépo-
sition de Mariette Patricot n'a plus d'impor-
tance après les aveux des accusés Perret et
Nuée.

M. le président résume les débats, et le jury
entre dans la salle de ses délibérations à mi-
nuit.

Il en ressort trois quarts d'heure après et
rend un verdict déclarant les trois accusés
coupables et n'admettant de circonstances at-
tentantes qu'en laveur de Nuée.

En conséquence, la cour condamne à mort
les accusés Vulliard et Perret et ordonne que
l'exécution aura lieu à Lyon, au lieu ordi-
naire.

Nuée est condamné aux travaux forcés à
perpétuité.

L'arrêt est prononcé à 1 h.
La foule bruyante qui remplit la salle d'assi-

ses, la salle dés Pas-Perdus et encombre les
abords du palais de justice s'écoule lente-
ment.

Dépêches à Soir.
Sï ï>éceasîss*e. — S faèairès <ftts> «aoîr,

Paris, 21 décembre.

M. Sède , directeur . du journal le
Courrier du Pas-de-Calais, a été con-
damné à 500 -francs de dommages-inté-
rêts, 100 francs d'amende pour un arti-
cle postant atteinte à l'honorabilité du
préfet de l'Hérault.
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 Dépèches du latin.
(Service particulier du Journal de Lyon.)

Genève, 21 décembre, soir.

Dans la séance du 20 décembre, la
motion concernant la reprise de la ré-
vision de la constitution fédérale est
venue devant le conseil national à
Berne.

L'appel nominal a donné 103 voix
pour 1 acceptation de la motion et 1
contre.

Une autre motion a été déposée sur
le bureau, invitant le conseil fédéral ;

1° A présenter un . rapport sur la
question de savoir, si, à teneur des ar-
ticles 5 et 44 de la Constitution fédérale,
une loi fédérale ne pourrait pas être dé-
crétée pour protéger les droits consti-
tutionnels des citoyens et des paroisses
contre les empiétements des autorités
ecclésiastiques et des autorités canto-
nales dans le domaine- de la conscience.

2° A examiner, si un délégué duSt-
Siége (nonce ou chargé d'affaires) peut

. continuer à être accrédité près de la
Confédération.

BOURSB BI FABÏS
DU 21 DÉCEMBRE

DÉPÊCHE GOUVEKNBMENTALB

1
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Paris, le 21 Décembre -1872.
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393 .. Suez..' 396 .. 397 ..
346 .. Délégations 356 .. 347 ..
91 3/4 Consolidés à Londres. 91 7/8 91 7/8

CllSlUilS PUBLIQUES SES SOIES

Lyon, 21 Décembre 1872.

H ' P§ ' .. H S* a 'g H û

| S | Il -f i l ï i M 1 roros
o Q g ; »; •• !? Ê) . • 2 ; «*> , . p; . JÏ . o g 3

43 Org.. 16 1 9 8 2- 1 » 4 1 » 1 3700
33 Tjra», 9 " » * 7 -> » » 2 6 2 7 2380
25 Grég. 12 2 »> 4 2 » » 1 4 » » 1843
21 Div.. » » » » » » » » -» » » »

2 Bob. . » » » » » » ';».»»:*.» , R
» Lain. » » » » » » » » » » » »

-124[ 37 3 9[19 4[ 1 » 7 11 2 8, 7923

BALOTS PESÉS
3 Org.. 1 » j>l »'| » »1 » » 1 » 1 114
» Trani . «'« » » . » ;' v » j » » » >, » »

16 Grég. » 1 » 41 » »j a » S 6 » 850
4 Div .. » » » » I » » » » » » » »

23 1 l;»j 4| » » » » 6 6 1. 964

Ballots condititionnés dep. le I e' du mois. 2114 nss

Ballots pesés depuis le 1er du mois' 868 n0'

. iOLLETiff iEÏEÛiûLOSipE

PAE BOULADE, ING.-OPTICIKN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT VENT

minima 1 ïnasiBia baromèt. du ciel à 7 h. du m
— I AMIEÎ — — - —

4- 2° I 4- 8°. 0,741 ' couvert S-0
Hauteur de la Saône au-dessus ÀQ l'étiage. . 3 . 3C

Sa température +6 4

Hauteur du Rhône au-dessus, de l'étiage. . . 0 .50
Sa température -j-7"

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1 au 15
décembre , 0,047

SirUÀTlOK GÉNÉRALE.

Le baromètre monte sur l'Angleterre, le S-E et
le'N-E de la France; il baisse en Irlande et en
Bretagne, déjà fort éprouvée par le mauvais temps.

Cherbourg et le Havre, vent des régions S, ciel
pluvieux. Brest, Manche, côtes de. Gascogne, vent
S, mer grosse en Bretagne. Sur quelques côtes de
la Méditerranée, mer un peu houleuse.

IKp5aBa53BEaS£BîaB»ia8BE82»a^^

MAGASINS
de Tapis et Etoffes

POUR AMEUBLEMENTS

ÏM de Lyon, -59, et place de Lyeo, 51

seule maison spéciale vendant en
détail au prix du fabricant

Cette maison, depuis sa nouvelle réor-
ganisation, a su conquérir presque im-
médiatement la confiance des acheteurs,
tant par ses immenses assortiments que
par le bon marché réel du prix de fa-
Isrique.

Le consommateur prouve journelle-
ment, parla préférence marquée qu'il
lui accorde, que le public est bon juge
©n ce qui conc'erne ses intérêts, et qu'il
sait parfaitement reconnaître les avan-
tages qui lui sont offerts.

Aperçu des prix exceptionnels dans
tous les° articles qui seront mis en vente
à partir de demain lundi 23 décembre :

Assortiment considérable de
MOQUETTES bouclées, velou-
tées, et haute laine pour ta- i () r.|i
pis, depuis 3.Ï5 jusqu'à. ... S â 3 U

CARPETTES haute laide d'Au-
busson ; longueur 2 met., lar- t% Q A g\
geur 1 met. 20, à as fr. et 00 fj U

CARPETTES haute laine d'Au- * r- f\f%
busson, 2 m. 40 sur 1 m. 40, *#y y y

Grandes CARPETTES haute
laine d'Aubtisson, de 3 m.
30 c. sur 2 m. 40, avec ou g t% n ftft
sans couture, à I O'U UU

Grandes CARPETTES m'o- QQ nn
quette riche, à a €§ OU

Grands TAPIS de salon, haute Q 0 C û û
laine d'Aubussoh A A3 UU

Grands TAPIS de salon, de Qftft (\f\
4 m. sur 3, à OUfU OU

DESCENTES DE LIT moquette
vénitienne, à 9.1&, s.ss, s t\t\
s. sa et.. *| yy

DESCENTES DE LIT moquette f Q g"
veloutée, à 4. t&, «et | £'Q

Grands choix de FOYERS haute
laine, à «.ï», 7.©a. s.s®,
to.ao, &2, is^a, IO.SO, n(% f%f%
*ï. 5©, SI, 88 et y 2J IJ il

MOQUETTES anglaises, dessins
Smvrne, fleurs et sujets, à QQ fif\
i»."a©, ifi.sa et Z© OU

Comptoir de Cretonnes.

Très grands choix, depuis ©.©s, § #«
fi.saet | 40

CRETONNES plus riches, dans
tous les styles, à £.»s, 8, j) flj*
8.45, s. ïà et Â ï3 3

Choix immense de FEUTRE
SMYRNE, fleurs et cachemire « QA
depuis Q 3 U

Largeur 1.20 c. 4.8a, 5.sa , C Qft
«.83 et © SU

GRAND TAPIS FEUTRE pour
salon , dessins riches , lon-
gueur 2 met. 75, largeur 2 • / t\ fin
mètres 75 4U UU

largeur 3 met ft f| rt f\
.— - longueur 3 met. 65, OU UU

longueur 4 mèt.et 5 i Q g" g\f%
mètresàioa et... I AQ UU

TAPIS pour escaliers et passa-
ges avec bandes de couleurs
largeur 50 c, 60 c, 70 c, à g rfï
4.a©, a.soet...... 0 3U

Jaspés dans toutes les largeurs Q Qf%
et dans tous les prix depuis. A wU

SPARTERIE, largeur de liuèt. Q ftfl
à s 85 , 3.ao s. va et y SU

 f 

— largeur 70 c. à 8.83 rt "g f
s.aoet à 13

— largeur 50 c à f.»©, n rfi
8.8a et à OtJ

TAPIS de table, drap imprimé
carrés et longs de toutes di-

' mensions à 3.85, 4.5© ©,
e.ao, v.a©, 8, to, 4i, ir e\n
£8, I3_, 14 et 10 UlJ

— en reps broché car-
rés et longs depuis
les prix impossibles ftft ng\
de £8 fr. jusqu'à.. pU UU

Comptoir d'ameublement dans tant. a
les styles et dans tous les pris..

Damas, reps uni et fantaisie, lasting, pru-
nelle, tombouctou, bourre de soie, velours
d'Utrech, velours gaufré, bordures pour ri-
deaux, doublures assorties à tous les rideaux.

SATIN des Indes bonne qua- A /. r°
lité,à A 4Ô

— Tout ce qui se fait de
plus riche, à / jrft

Dépôt de Calicots dans tous les prix, de-
puis 0,40.

Dépôt d'articles de Fourrures en fovers,
descentes de lit et pouffs.

Grand assortiment de couvre-pieds laine
ouatés dans toutes les dimensions.
I) T1T— nnmimim m  n "n un m i ' - - •  ..'.... . . . ._

^a^^g^g^K^^^j^y»^^»^^^^^^,-^-'.,.; rr-.~.- - ..~^s.~.-  -- —

1 BO U R S E DE PARIS — Vendredi 20 Décem. (de midi 1/2 â 3 h.)

  RfiNTKB ET AGÏÏONft Prfeéd. Dernierl nriTTaATT^N^ Précéd. Dernier
.^n»«-*iis*ï-»4rtiHrt éùtw& cours I uut$Axa.xj.yj.^ c]ôt,are Qmm

h pillll ^Illl IIHII Illlllllllll MU III a*J3Sss= I ^

1! ia A,A .... cpi 53 45 53 501 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier . 426 25 427..
1! 3 irWianJeianvîèr '.'..... » 53 47 53 55 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 206 25 209..
l2H^?iaoût .. • cpt 84 55 84 57 Ville deParisl855-C0r. 500 .sept. 380.. 382..
1 R inH^ nov . Si 84 57 84 75 V. d« Paris 1865 r. 500/325 f.j.aeût. 435.. 432 50
1 ï? l'O »m n - iw'Ù'ÏMp. cpt 86 80 87 02 V.ds Paris 1869 r. 400 j. janv. 277 50 277 50
1 5 ïr ,': ifinrûr . 31 86 95 87 !0 V. de Paris 1871 3t0 r. 400 j . janv. 248 25 248 25

4/19in/nî'^sf-tt' ""'".. cpt 76.. 70 50» Ville de Bordeaux, int. 3 fr nov. 79 50 79..

I Comptoir d'escompte cpt ol3 . . 6 0 2o d. id. 1868 - janv. 84.. ...
i Km f i février ... 31 020.. 617 50 Ville de Roubaix 36.. 36..
I Êrédlt Lricke '..... cpt 495 . . 495 . . V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars
f aré^t fonder" ...... eut 842.. 852 50 V. de Bruxelles 1868, id. janv

fi*HE-46é* i • ¥ 850 .. 855 .. Foncières 4 0/0 j. novem. 441 25 .440 ..
I Soei'téJL^tate"^ . cpt 491 25 490 25 id. id! 10» id. 85 85..
1 Créd iJurioOfr"' 25fr. Il 635 .. 635 50' id. id. 1663 d. 427 50 425..
ISitmolSieV:.;! ....cpt 420.- 422 50 id. 30/0 f. 408 7,412 50 1

500 ïï i .... 3i 420.. 422 50 là. 10e id. «8. '«•. ;
i Société de Dépôts. J.UÙV... cpt 547 5U .. .. Communales. ma, 332.. 332... |
% '«û-iété «éné-'-aS . - eut 573 75 575 .. id. o8 ,. id. 68 . . 00 oO
1 500 Vl KO fr" '»:.... 31 573 75 572 50 Alger. 6 0/9 r. à 150 f. j. «ùt. 103. 104..
I Crédflyonnais ..

P
:.:...cpl MO ,.6^ 75 Id, 5 0/0..... ....... . Juia. 400.. 400..

500Ï — i)r>0f P J janv 31 678 75 680 .J Foncier colonial 5 0j0 r. 500 fr . 450
I fei " " ' *" ' .-.../. cpt 500.. 503 75, — 6 0(0 r. 600 fr.. 332 50 ... ..
i Vftflf-'V nâv .. 3i 502 50 505.. - i Orléans 1S43, 4 0/0. janvier. l000 .. 1000 . . i
gPMLLyon-Méditèr'an '.:.... cpt 831 25 833 75 g Rouen 4749 5 0/0.. juin 900
II 500 fr i novembre 31 835 .. . 837 50. 2 Havre 18&4, 5 0/0.. . septem 925.. .....
3 M'^i C f>92 50 590 ..S «* Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 970

' 4"(ïrr"i"*iHiiïet ,' ' 31 592 50 593 7 5j xl Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 940.. .. ..
i Nord m 98Ô,-.- 977 50 Est 5 0/0, r. à 650 fr..... juin. 425.. «8 50 [l
I 40Vf"tr"i"'iuilleV ".".'.'... 31 980 i S ; Bàle 50/0, g. p. i'Ktat janv. 460.. ...•«
1 Orléan« '" . ....... cpt 818 75 812 50 g \ Médit. 5 0/0 g. p. l'Ut. . ocl, 46? ^ ... ..

500'fr. j. octobre 31 820.. 816 25 f BourUnnais janvier 2«4 2s |i6 ..
i Ouest cpt 510 50 502 50] Meurt. tBafc55, gar . yd. ï 9o . • 290..
I 'M("-'"l'i » -fi hiiO .3 •' Nord d. 287 50 2S8 .i «UU fr. i. octobre ol ,)UO .. ... !>- "", -, ait- S i.^fl r.n i
I Oas . cpt 695 .. 690 .. ^ i Orléans id. 277 . 276.50

Vrjjfri octobre - Il 700.. 695 .. {S Victor-Emmai,. gar oct. 262. aO 263...
I! fyt ..,v.«'tl ;,', «;„-. .-o» 275 .. 275 ..! „r Grand-Central....... anviet. 277 oO ......

! * "fiftOfr i Set t 275 . . 277 50 1 Genève W55 id. 272 50 270 50
lcan*llsue- cpi 387 50 391 25 U id. 1*57 id. -268 70 267 ..
f! m fr. jonws. jtmvter. . . 31 380 . . 388 75 ^ Lyon 3 0/0 oct 2,0 . . 2,0 o
g Sue-. _ oêl^auoL cpt 340 .. 338 7

?
] , hjm- ixmon janvier.l 275 .. 2,o .0 |

i Espagne 3 0/0 extérieur cp! 2S 1/2 2S3 4 ' Lyon «^o. ... . . . . oct. | 26/ . . 26/ oO
I ^ôuissaneejuïîM 31 .../- .j -H *j Oaest, g. p \m* .. janvier. 2/0 v |/6 ... ,
g Etate-UnLs 5 0/0 cpt ..../ 104 1 2 gl gidi^g. p. J|W> •• ;- . *. U û ,;. tu.

1 Ualien5O/0 #t ^ 75 6, 70- •* | A.denn. g. p. l'Lfât. janvier.] îa 2o 2,4 • j
I Juuissan,* janv 31 67 90 67 9oU paupliine.g. p. .'Uni m. j 2i- oO 2;o ..
II Dette turque 5 0/0 fa 55 ^ 55 20» * Cnarrr.tes id. 248 . . 247 50
- Crtdit foncier d'Ântriehe. . . . ent 960.. 960 . . S f Venan,.' .id. 2.0 . . 242.,

500-fr. jouis», janv êl 960 50 m J | Romain, juillet. W*, 8« j
I .OrfdH mob. etspaKnot cpt 505 50 501 , . f f Saragosse id U0« 2U  
f! SOOfr.j.janvi.-r 31 500.. 505 .. E rimpeiunû oci.b. loo . . Ion . .
V Antricuieus cpt 770 780..-.C* - Nonfdell&papie.. oct f i :„

5flfffr.ionh8.ita» 31 77-i 25 781 25 |  r,v. var. uct,/l Î37 50 13i-50
g ka tri Aiuw nouvrarx ...... cpt 757 50 ; Porti:;^?.. ...,..-.. .janvier Wj . • 208-..
S 500f.200f.p.j.jan\:ir. S î f • . . Eaux, int. i y :-. r. a u00 ir .«••  
I Sud-A«trichien-ieœk,-d... ébi\ 425 . . 436 25} Gas pannen, mt.2T.fr.... ... .. -32 50 430*.
E 508 fr. jouiss; un il, 428 75 437 50. Tranr.atlaEtv int. ïo fr .500 f. .. . 385.. 33»...
ï iNfôrd de l'FLvm epi ll)4 &fi 107 ^u « Suez, m£. 25 fr. r. à sCfe ffu ^0o .. 40S /5
|l

t
 m fr. ~ J. janv. 1865. Il Tut.çs d'Italk-, mt. 2, «r ,u * •; J|4 «

I RomaiiK. - J. oct. 1805. .. 31 j 125 : . 523 75; Foncier MIEw 5 0/./ m ïô 140 . .

BOURSE DE LYON — Samedi 21 Décembre (de 11 h. à mid% 1/2).
i

ïï'^S eoffirtarJ —-—-^SÎiL»^^^--- ACTIONS % Prix J OBLIGATIONS 3' Prix

|
 U/0 53 70 5

,^^ •• •' ;, : ft • " «u Ville de Lyon 1854-56
y Coupures ... 53 90

 a au
 '••

 dw
 '"'•• Lyon S Ville de Lyon 1859

e>,.„to,,r • d 25 ••••• di •• • Guillotière j Ville de Lyon 1865-67.. .. . 430..rmeïir .. .. ' . Trois villes du Midi ..J Ville da Lyon 1870 420 T

S O/Olils. 1871. 8175 84 80 .. .. ,, , 84 75 Venise... J Ville de Lyen IS71 510 ..
p.„MM, k â on ' -i M SR o- Vérone ".S Ville de Lyon 1872. n. lib
Coupure,.... 84 90 d 25 .... d 50 86 9, plorence j Ville de- Lyon 1872. LiL. ., 42(1 ..

5  0/0 Emp. 1872 .. ., 87 10 .. ..' .. ., §7 13 Dijon ,_>«-*»-.*... f Département du Rhône.... 507 50
/v „„ „„ o-î ,i OK oi oc i tA o- o,, Rayonne J Ville de Paris 1865
CoHpures... 8,.. d 25 87 35 d 50 87 20 Ai| # .. Ville de Pam 1869.. . ..::: M..

Libérées .. d 25 .. .. â 10 .. , Limoges I Ville de Paris lS7î.lil)

4 ,,a Clermont... .1 De la Loire. 9S5 ..
/ Usines à Gaz réunies ,. . ,| Rbône-et-Loire 4 O-'O 482 50

Ob. Très. 80/0 500 DuPuy..- I Rhône-et-Loire 3 6/0
d 5 ; d 10 Fonsïerie» I Paris à Orléans 3 6/0

._ -». ' ' . ~ :>f ^-.IJ,™.;|~ — —- Pond.etForg. deTerre-Noi. I Pans-Lyon-Méd. j. janvier. 275 75

'Italien ..... 68 10 68 12 68. 68., la Voulte et Ressèges 334 37 ] - - j. avril... 268 50
P,„„ ,',;,;,: H .ir, ,i r.r, DePHorine J Pans-Lyon 5 0/0
uoL (, ooo ... .... a io a oo ... De .?01lt.Evêque s Méditerranée 5 0/0
— 100-50 o, yo U £L) Oo 00 Ul ....... r. /n . -.^fi ... ,. ' ........ ••• ..

rti -o J î'"-' <;c,n Du Greusot ,;>;> . .JMidi ^73 75
! ^•viJledeluris ~™  •-, • ;;.•• IL U1., For. et Aciéries de la I Dauphiné 270..
! p.»,'.. , -r P- "•• " . -': '" " asar. et des ch. de fer. anc I Bombes, Sud-Est 947
| UtOA mobilier . •-..••• ^- ••• Id. nouv -.. 6.00.. I - Bons 160 p 455 il

. . éiô " fioi '" " ôâô " De Fourcliambault, | — _ lib...
- Lyormais. hb. . . BW ,. ; ..^^ mi . H . F . ae Franche-Comté | Victor-Emmanuel, £3. ... '. ..'.'.'.

»„„.„ a .,,„ Forg. de C. et GoBimentry. 665 1 Bons Lomb., r. 1872. sept
^ranco-Retee... Aciéries et F. de Firminy S - — r 1874 .

: Ghtp.ftrftléa. • - j H.-F. de Givors j- - r. 1875-70! .. . 503 75

Paris-Lyon-M, 835 837. .^ .... Aciéries d^S^Etienne l^^^---- ^y

s«dftêÂ»tf* 781.. 783 :::;; . ^,2^^^^::::;::::: 3éo :t &ê S^âini:: SI
,,,„,,,. 77i

 d5 u lJ
 De Saint-Etienne I Saragosso

- aSKfeftei !,/*«. ... De Rive-de-Gier 82 .. Ï Norcf de l'Esp. priorité ... . 203 50

r -..ni-..,.,^ Yi-,'i 440 438 iJ. Lata verge g — — revenu varia
UmLauis-\èunJ J40. ... . ,to . Ba«««e» f Portugaises ...

MobiUer E^-n ! .. "" ."' DeFrance g Rue de Lyon 1856
MODUierJMpagn. ..... ...... ^ Comptoir Lyonnais ,| Rue, de Lyon 1882 ... ,

n„;,V<i„„ QQ= ' " De Crédit Lyonnais... | Terre-Noire 5 0/0
wnaisaez Ô.IO . . ..^. ^ ... Comptoir d'esc. Collet et C= 1 Terre-Noire 6 0-0

ùOtezKoaa 310 Soc. Lyonnaise de dépôts et | Firminy ]
°-

b8S
 '•"•' f\ Ê " A (ô " comptes courants, 125 fr. p. 542 50J Fonderies de l'Horme 5 0/0

„,»,, ™~. : : , ^-.^r.,.,^^,^. Cré d 11 foncier Suisse f Fonderies de l'Horme 3 0/0.

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Report, Crédit foncier d'Autriche | Cominentiy 3 0/0. , g
. .-J,-^„-.„.. ^ .„^,^^ ««^^a^. , *i<i»eîmx ï Fonrchambault, Ie s 

•U,...,- Tïil 0 25 d 50 di Comp. générale de nuvigat i Fonderies du Creuset i
« U/t Comp. des Grappins .1 Aciéries de la Marine.. ... . .
b 0/0 Comp. de navigation mixte | Hemé-Bockum 229 '..

— 1872 Comp. oe- iiateaux-Omnib ,| Comp. sénérale dos Eaus . . . I
au 15 .... 87 90 87 92 Bteevaern I Comp. è'én. des Eaux 5 0/0.

Italien... Omnium...... , I Gaz de Lyon 0 0/0
â 5 d 10 u 20 Rue «Je Lyon | Gaz de Lyon 5 0/0.. ...... . '. 'i

j Obi. Trésor Rue de la Bourse | Union des Gaz. ., "j
Crédit Mobilier Gomp. générale des Eaux.'. . . , ,| Domaniale (Autriche'; "70 i

— Lyonnais. ... Omnibus de Lyon, 90 p f Emprunt Ottoman 1863. .. . 370 'i
Ch. fer .Orléans . :. , .. .,,....... Dombes et Sud-Est, 250 p § .... - -_ 1860....
Paris-Lvon-M/d ..... y. . . . . Comp. des Abattoirs | _ _ iSô9.!I.. 325 "1
Autrichien 791 .... Verrerie de la. Loire et du i -_ Honduras 152 50
Sud Lombard.'.. .. .... . . R hone . ,| Halles et Marchés deNaples. ; |
Mobilier espasr.. • Croix-Roussi 340 w|.Saez5 0iO'  410 "
GanalSwez I ... .. ... ... . Assurances C« du soleil. .. * C. F Suisse iw «i

I ' ' Ti^l ut maaar,mtâ ii^rmnu^m»UxT̂ »ll̂ m^^ Illlllllllll I. \jji ll| |f )| |i M|l|i|itiipHiiiwt | iiiji iTïïirTiTjiiiïilinriiTliliMli' 11 JITBIII imp n

I Lyon, 21 décembre.
I II n'y a pas grand'chose à dire de la bourse 1
g de ce jour. Elle a été ferme, mais peu affairée, §
I Le 3 0/0 valait 53.55; le 5 0/0 1871, 84,80, et ' I
I 84.75, le 5 0/0 1872, 87.10et 87.12 1/2. Aclie- 1
S tetirs et vendeurs en sont à ce moment de la I

lutte ou les deux adversaires, se tenant corps .»
I à corps, restent un instant immobiles , cher- 1
a ebant le point faible de son antagoniste. 1
I Les acheteurs ont pour enx les vacances de §

!
 .l'Assemblée et de la commission des Trente et '
l'argent plus facile.

Les vendeurs comptent, comme toujours. §
sur l'imprévu, sur l'embarras des marchés al-
lemands et italiens.

Les nouvelles d'Allemagne sont meilleures j
depuis deux jours. D'Italie, au contraire, on 1

I écrit que la situation financière est plus ten- i
due. L'Allemagne a dû battre monnaie sur les i
marchés italiens et leur a renvoyé leur 5 0/0 g
des actions et des obligations de la régie co- 1
intéressée des tabacs et tout ce qui s'est, i
trouvé dans le portefeuille des syndicats en 1
fait de valeurs italiennes. g

i En outre le trésor doit préparer le paiemervl 1
du coupon de janvier, et le pays lui-môme 1

« souffre de récoltes en général très-médiocre-; f
cette année, de la mévente de ses soies, et 1
par-dessus le marché, dos inondations récen- i
tes. Il résulte de cet ensemble de contre-temps I

| ou de calamités unegône qui n'est sans doute I
que momentanée, mais qui est très-réelle.
„ Aussi le 5 0/0 italien était-il offert au ions-- 1
d bai ici de 68. 12 1/2 à 68. Comme il faut dé- 1
duiredece prix le coupon de 2.20 à toucher j

j dans 8 jours, le prix actuel du 5 0/0 italien ne |
ressort guère qu'à 65.75. Ce prix .est fait pour il

; ramener quelques achats. |
î On cote le Lyon 837.50. f
! ' L'Autrichien" est plus ferme de 783.75 à 1

Le Lombard est plus offert crue demandé de 1
440 à 438. i

i Le Crédit lyonnais a un marché assez actif !
| de 681 à 682. |
i Au 15 janvier l'action Suez (ait 395 et la dé- il

légation 350 et 348.
j Au comptant, on cote Terrenoire 334, le 1
j Creusot 755 etCommentry 665. 1/acierie Petin- 1
j Gaudet revient à 600 - I
| Monti-ambert est demandé à 360, Rive-de- 1

Gicr est lourd de 82.25 à 82.
| Le chemin de la Croix-Rousse fait 340 et 1
i 1 action de la société Henry Merle (produits 1
| chimiques d'Alais), monte de 400 à 410.

L'action de la Société lyonnaise de'déoô's 1
! reste demandée à 542.50. " ' " 1

Or-, peu demandé à 6 0/00. f
Londres, en baisse de 25.51 à 25 56
Sardes, 1863, 195.50. |
5 0/0 Autrichien, Silberr; 1.66 1/2.
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SPECTACLES DU 22 DÉCEMBRE

GRÀND-THÉÀTRE
ROBERT LE DIABLE, grand opéra en 5 actes.

On commencera à 7 heures 1/4.

THEATRE DU GYMNASE. QUAI SAINT-ANTOINE
: TOUT LYON LA VERRA .ET. LA BANLIEUE AUSSI, grande

revue fantastique en 3 actes, 1 prologue et 10 ta-
bleaux.
LB MUSÉE D'ANATOLE, vaudeville en 1 acte.

On commencera à 7 heures 1/2.

SAIiliE »U CASINO

Dimanche 22 décembre 1872, à 1 heure 1/2 précise

M""' AMÉLIE ERNST
lectrice en poésie des cours annexés' de la.

Sorbonne.

donnera une onzième

MATINÉE LITTÉRAIRE
pour servir à l'enseignement de la poésie nationale

L'éducation de la femme par la poésie.

Séance dédiée aux mères, choix 4e poèmes sur
l'Enfant.

CHOCOLAT TILLIME
20, passage de l' Hôtel-Dieu, 20

Véritable chocolat de santé, 1 fr. 75 le demi-
kilogramme. Cacao pur et chocolat vanille
première qualité, 2 fr. le demi-kilogramme.

Chocolat praliné et à la crème pur caraque,
qualité de 5 fr. à 3 fr. 50 le demi-kilogramme.

-4077.

LYON, PALAIS DU CQfflEBCE
I.e Crédit Lyonnais ouvre des comptes

de dépôts, avec chèques, sans commissions :
Il délivre des bons à échéance à ordre et

reçoit des dépôts à échéance fixe.
L'intérêt payé actuellement aux déposants

de fonds est de :
3 0/0."... pour les dépôts à vue.
4 0/0 pour les bons à ordre de 3 à 6 mois.
A 1/8 0/0 pour les bons à ordre de G mois à

1 an.
5 0/0 pour les bons à ordre de 1 an et

au-dessus. 4615

OBLIGATIONS DE LA

VILLE DE PARIS (181!)
TIRAGE DU 10 JANVIER 1873

3^S,000 fk*. cîe lots

VILLE DE~PÂRIS (1869)
TIRAGE DU 15 JANVIER 1873

&SSO,000 fie. de lots
Pour participer aux chances d'un de ces

tirages il suffit de verser cinq francs par
obligation chez M. Cochard, changeur, 6, rue
de Lyon. 4750

MERCERIE, BONNETERIE, GANTERIE,
ROUENNERIE

Toilerie et articles de blanc, Fou-
lards, Cravates et Nouveautés

FABRIQUE DE CHEMISES & CAMISOLES
Sillets et Caleçons tic Flanelle

lux Quaire-Saisons

Fondée en 1846

Pour cause d'extension de commerce,. la
liaison MUS&iBiLON, ci-devant rue de la
Reine, 31, est transférée rue de Bourbon, 55,
et rue de la Heine, 30. Elle a l'honneur de
prévenir sa nombreuse clientèle qu'elle con-
tinuera comme par le passé à tenir les mêmes
articles, et qu'elle fera toujours tous ses efforts
pour mériter la confiance qu'elle s'est acquise
Jusqu'à ce jour. 4358

UN COMPTABLE"SSSPÏÏ
emploi dans une bonne maison de commerce
ou d'industrie. — lion cautionnement au be-
soin. — S'adresser au bureau du journal, aux
initiales £. G. 4725

CHANGEMENT M DOMICILE
Le docteur MQURGUE, successeur de M.

Auguste JOUFFROY, dentiste, a transféré son
cabinet, rue de Lyon, 15. 2889

LA PASTILLE BICHEL
d'une efficacité bien connue pour guérir toux,
rhume, enrouement, catarrhe, etc., se trouve
dans toutes les pharmacies. — 1 fr. 20 cent.
la boîte. 4698

f I H 1 h m 1 â! S PI I»
l_ U IH I fil II L I f 1 C

Teinture instantanée ; la meilleure pour se
teindre soi-même.— Succès garanti. En vente
au dépôt général, MAISON ROCHON, rue Gre-
nette, 34. Grand modèle, 8 fr., petit modèle, ,
3 fr. 50. 2978

i CEDER 1 SUITE
pour se retirer des affaires

Un des plus anciens commerces de

LAINES A BRODER ET Â TRICOTER
Broderies, Canevas, Tapisseries. — Gros et
détail. — S'adresser rue Saint-Pierre, 27, au
premier. 4587

jfeam llvUJjU Dominique

Buvards, Albums, Papeterie, Pupitres, Ebé-
nisterie, Maroquinerie. — Spécialité de cuir
russe, Fantaisie,. Agendas de luxe, etc., etc.

p p r IV/I ET SIM0N contre les ger_
\j n L_ IVI EL eures.
CRÈME SIMON pour lé teint.
CITRATE de Magnésie anglaise.
SACHET PRÉSERVATIF anglais.
HUILE de FOIE de Morue PETER.
Pharmacie SIMON, rue de Lyon, 89. 4432

<Gi*£U!cl succès

LÀ PERLE DES ENCRES
ADMINISTRATIVE — COMMUNICATIVE

Se trouve chez tous les papetiers.

ÉTRENMES 1873

LYON, RUE DE LYON, 49

Marseille, rue Noailles, 3

Grande» et riches Nouveautés en
maroquineries de Paris et d'Autriche : Cristaux
montés, Bronzes d'art, Tabletterie, Ivoire,
Ecaille.

Fabrique de Pipes écume.

wmwctm i LYON
Cours supérieurs de commerce et de Bnaoee

Cours spéciaux pour les examens m,
volontariat d'un an

 au

dirigés par M. <I.AID,I» VOLAND

expert en comptabilité, membre de «h, '
sieurs sociétés savantes.

Créés pout compléter, par un enseignerai
spécial et pratique, l'instruction première
jeunes gens qui se destinent aux carrières11
merciales, indutrielles et financières

Ces cours ont lieu dans la journée pt WT
prennent l'Agriculture, la Comptabilité ii"
Etudes financières, la Correspondance rW
merciale, les Langues modernes et la Léekh
tion usuelle. Les mêmes Cours ont lieu le S-
de 8 a 10 heures. •-

 os
°u,

90, rue ISereière, »0. ^^

COUVERTS lïlil
SUR MÉTAL BLANC

TARIF
Poinçonnés à 84 grammes d'argent. & fr 4ft

Idem. 72 grammes — s
Idem. 36 grammes — 3 &«,

A. BËLI.ËJA1IBE, r. ï»uitS-Gaill«t «
A LYON '

angle de la place des Terreaux, entrée par
l'allée.

NOTA .— Le poids d'argent est indiqué sui-
tes couverts par un poinçon spécial el garanti
sur la facture. — Achat de vieille argenterie
à 205 fr. le kilogramme. 4739 '

IKPRIMERIE H. STORCK,
SHK DE L'KOTEL-DE-VILLE, 78. — LYON.
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ANMOMCES IJE«AJL«JEI&, 0 UDIGIAIRE8 ET À¥îg DÏWEÏI^

Etudes de Mo OULMANN, avoué
àLvon,ruede l'Hôtfil-de-Villle,
91, et de Me VITRIER, no-

. taire, rue Saint-Pierre, 10.

VENTE
par licitation, d'un fonds de

CAFÉ - RESTAURAIT
sis à Lyon-Vaise, place Saint-
Didier, dépendant de la succes-
sion de Jean Roux. •

Adjudication au lundi trente
déesmbre mil huit cent soixante-
douze, heure de deux de l'après-
midi, en l'étude de Me Vitrier,
notaire,

Ce fonds de café-restaurant se
compose de la clientèle, de ia su-
brogation au bail verbal et du
mobilier et matériel, consistant
en: un billard et ses billes, ta-
bles de marbre et de bois, chai-
ses, banquettes de velours, poêle
eu fonte, verres, bouteilles, cafe-
tière" et batterie de cuisine.

Cette vente est poursuivie à la
requête de dame Stéphanie Du-
rât, veuve de Jean Roux, cafe-
tière, demeurant à Lyon, place
Saint-Didier, laquelle fait élec-
tion de domicile et constitution
d'avoué en l'étude et personne
de M" Oulmann, exerçant en cette
qualité près le tribunal civil de
Lyon, y demeurant, rue de l'Hô-
tel-de-Ville, 91 ;

En présence de : 1° dame Caro-
line Roux, épouse de Jean Ber-
trand, colporteur, avec lequel elle
demeure à Lyon, rue de Marseille,
8; 2° de ïhérésine Roux, veuve
de François Bertrand, tailleuse,
demeurant à Carpentras , les-
quelles ont fait élection de domi-
cile et constitution d'avoué en
l'étude et personne de M« Gerin,
exerçant en cette qualité près le

• tribunal civil de Lyon, y demeu-
rant, rue de l'IIotel-de- Ville;

En exécution d'un jugement,
contradictoirement rendu par la
troisième chambre du tribunal
civil de Lyon, le trois août mil
huit cens soixante-douze, enre-
gistré et signifié.

En conséquence, après l'accom-
plissement des formalités pres-
crites par la loi, ledit fonds 'de
café-restaurant sera vendu au
plus offrant et dernier enchéris-
seur, en l'étude de M« Vitrier,
notaire, sise à Lyon, rue Saint-
Pierre, numéro 10, heure de deux
de l'après-midi,- le lundi trente
décembre mil huit' cent soixante-
douze, sur la mise à prix de trois
cents francs, ci 300

Signé : OULMANN, avoué.
S'adresser, pour tous autres

renseignements, à Me Vitrier,
notaire, dépositaire du cahier des
charges, et à Mes O-ulraaim et Ge~
rin, avoués à Lyon. . 4764

Etude de Me OULMANN, avoué
à Lyon, rue de l'Hôtel-dè-
Ville, 91.

VENTE
sur publication judiciaire, de

Maison d'habitation
bâtiments, hangars, cour et jar-
din, sis à Lyon, cité Napoléon,
rue Sébastopol.

Les immeubles à vendre, consis-
tent en un grand clos fermé, ayant
son entrée sur la rue Sébastopol,
dans lequel il existe diverses con-
structions, telles que: maison
d'habitation, bangar, grande con-
struction contenant écurie et pre-
mier au-dessus, bûcher, autres
hangars, clos contenant de plus
un jardin complanté d'une ving-
taine d'arbres, etc.

Adjudication en l'audience des
criées du tribunal civil de Lyon,
le samedi vingt-huit décembre
mil huit cent soixante-douze, au
plus offrant enchérisseur, sur la
Elise à prix de dix mille francs.

Outre les charges.
Signé: OULMANN, avoue.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à Me Oulmann, avoué
poursuivant, et pour voir le cahier
Ses charges, au greffe du tribu-
nal civil de Lyon, où il est dépose.

 4i0b

Etude de Me OULMANN, avoué
à Lyon, rue de l'Hôtel-de-Ville,

n. 91.

Vente par licitation

BUHE PROPRIÉTÉ
sise îc Lyon, cité Napoléon, rue
de la Ferrandière.

Cette propriété comprend :
Une maison en pierre de taille

avec caves, rez-de-chaussée, pre-
mier étage, grenier et toit à deux
sentes. , , .

Le premier étage a deux iene-
tres' au-dessus existent deux fe-
nêtres plus petites, donnant jour
aux greniers; la façade principale
doit porter la numéro 30, sur la

rue de la Ferrandière.
Cette maison couvre une super-

ficie d'environ soixante-dix mè-
tres.

Là propriété comprend une
deuxième maison, de plus vaste
étendue, aussi en pierres de taille,
avec rez-de-chaussée, deux éta-
ges, greniers et toit à deux pen-
tes, pourvue d'une pompe.

La façade principale sur la rue
de la Ferrandière, où elle porte le
numéro 38 , a vue au rez-de-
chaussée par une allée ou portail
et trois grandes ouvertures.

Les premier et deuxièmes étage
sont chacun percés de cinq ou-
vertures sur cette façade et sur
celle donnant sur le jardin.

Ladite propriété comprend de
plus un jardin d'une superficie
d'environ quatorze cents mètres
carrés avec^ompe.

Revenu total 2,000 fr.
Adjudication en l'audience des

criées du tribunal civil de Lyon,
au palais de justice , place de
Roanne, ensuite de licitation, .au
plus offrant et dernier enchéris-
seur, au samedi quatre janvier mil
huit cent soixante-treize, à midi.

Mise à prix.. 10,000 fr.
Paur extrait :

Signé, OULMANN, avoué.

Pour les renseignements , s'a-
dresser à Me Oulmann, avoué
poursuivant, à Mes Micolier, et
Ghapuis, avoués colicitants , et,
pour voir le cahier des charges,
au greffe "du tiibunal civil de
Lyon, où il est déposé. 4767

Etude de M° OULMANN, avoué
à Lyon, ruejde l'Hôtel-de- Ville,
n°91.

VENTE
par licitation en deux lots sépa-
rés,

1° d'une Maison sise à Lyon,
quartier de Vaise, rue Saint-
Pierre, 40 ;

2° d'un Domaine sis à Mes-
simy (Rhône).

Désignation des biens A vendre

Le premier lot se compose
d'une maison à deux corps de bâ-
timents : leur façade est située,
pour le premier lot, sur la rue St-
Pierre-de-Vaise, et pour l'autre
sur une cour formant séparation
entre les deux corps de bâtiments;
sur la rue a rez-de-chaussée et
trois étages, le corps de bâtiment
avec la cour a rez-de-chaussée et
deux étages. < >

La contenance de ces deux im-
meubles est de deux cent-dix mè-
tres carrés.

Le deuxième lot consiste en un
domaine, sis à Messimy. Ce do-
maine se compose d'une maison
ayant rez-de-chaussée et premier
étage, évier, balcon, écurie et
cave, et d'un terrain complanté
de vignes y attenant, et une con-
tenance totale de quarante-cinq
ares quarante-ofcq centiares.

Adjudication en l'audience des
criées du tribunal civil de Lyon,
le samedi onze janvier mil huit
cent soixante-treize, au" pfus haut
miseur.

Mises à prix :
Premier lot 10.000 fr.
Deuxième lot... 5.000 fr.

outre les charges.
Signé, OULMANN, avoué.

Pour les renseignements, s'a-
dresser à Ma Oulmann, avoué
poursuivant ; à M" Pignaud, avoué
colicitant, et, pour voir le cahier
des charges au greffe du tribunal
civil de Lyon, où il est déposé.

47C5

Etude de Me GU1LLERMA1N,
avoué à Lyon, place d'Albon,
n. 1.

VENTE
par expropriation, en trois lots,
en l'audience des criées du tribu-
nal civil de Lvon,

D'IMMEUBLES
consistant en:

1. Lue maison avec con-
struction et hangar, à la Guillo-
tière, rue Sainte-Jeanne, nu-
méro 26.

Contenance : cinq cents mètres

environ.
Mise à prix douze

mille francs, ci ...... . 12, 000 fr.
2. 8fai?9i*M et «lé-

nenalance», rue Ga-
ribaldi , numéro 212,
Contenance trois cent
quarante mètres envi-
ron. — Mise à prix,
quinze mille francs, ci 15,000fr.

3. "Vaste con-
struction en forme
de fer à cheval établie
sur terrain d'autrui,de
la- contenance de six
cents mètres environ,
avec subrogation au
bail authentique. —Mise
à prix mille francs, ci.. 1,000 fr.

Adjudication au quatre janvier
mil huit cent soixante-treize, à
midi.
4696 GUILLEIUIAIN, avoué.

Etude de Ma REYNIER, huis-
sier a Lyon.

VENTE JUDICIAIRE
Le jeudi deux janvier mil huit

cent soixante-treize, à dix heures
du matin, sur les lieux mêmes où
ils se trouvent, à Lyon, rue des
Martyrs, 35, angle de la rue de
Bonnel, il sera procédé à la vente
aux enchères d'une quantité de
matériaux à provenir de la démo-
lition de deux baraques, situées
audit lieu, sur le terrain aux hos-
pices civils.

Le tout saisi au préjudice des
mariés Damaizin et Forest et du
mineur Lurin. 4763

fia trtULLi taire" du domaine
des Darnbrières, veuf, ayant une
fille mariée et des fils âgés d'en-
viron vingt ans (dont l'un s'oc-
cupe de dessin), et dont la mère
habite Autun, est prié de donner
son adresse à fa concierge de la
maison numéro 15, rue de Condé,
dans le but de reconnaître un
ami. 4721

AVIS
Adelphine Martin ou madame

Remy, qui, en 1808, habitait à
Paris, rue Biscornet, 5, dont le
mari, Italien, a la barbe rouge, et
dont la. mère est à Grenoble, est
priée de donner son adresse à un
mécanicien du quai de Grenoble.

 4711

A Wenàre
Belle .ïuanent âgée de cinq

ans, pour la selle et la voiture.
S'adresser au bureau du jour-

nal. 4667

Elf W^MTB
à l'imprimerie MOUOEX-RUSAND,
rue Stella, 3, et chez les prin-
cipaux libraires de Lyon, de

l'Arpentage au goniomètre
et d'un moyen de 'tracer les
angles sur un plan sans em-
ployer le, rapporteur, par J.-M.
Pajot. — Prix: 1 fr. 4756

M GENDARME £ mat
sans enfants, demande un emploi.

S'adresser cours du Midi, 29, au
Concierge.
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Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de lyon, pour la légalisation de la signature ci-conirel iy0n u
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